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L’objectif principal de cet essai, destiné aux gestionnaires actuels et futurs de la berce du Caucase, est de 
proposer une meilleure gestion municipale et territoriale de l’espèce au Québec. La berce du Caucase est 
une espèce végétale exotique envahissante originaire d’Eurasie, introduite récemment dans la province et 
dont l’envahissement prend de l’ampleur. Son éradication ou du moins son contrôle est primordial, car cette 
espèce a un impact sanitaire considérable. En effet, elle provoque une phytophotodermatite à son contact, 
qui peut être sévère. La problématique est que les municipalités sont les acteurs de front dans la lutte contre 
la berce invasive et que les ressources actuelles pour supporter la gestion qu’elles font de l’espèce, sont 
limitées. De plus, les méthodes de contrôle et d’éradication à privilégier au Québec pour empêcher la 
propagation de la berce du Caucase et ultimement l’évincer de la province, ne sont pas encore validées. 
Elles sont présentement étudiées par le groupe de recherche QuéBERCE.  
L’analyse de la gestion actuelle des espèces exotiques envahissantes réalisée par les différents acteurs 
gouvernementaux et non gouvernementaux, à l’échelle nationale et provinciale de l’Ontario et du Québec, 
révèle dans un premier temps plusieurs lacunes. En effet, un manque de volonté politique, d’engagement 
et de soutien financier des actions locales contre l’espèce invasive par le gouvernement du Québec, a été 
démontré. Dans un deuxième temps, l’analyse de la gestion municipale de la berce du Caucase dans le 
cadre d’une étude de cas, ciblant trois municipalités, corrobore ces lacunes et met en lumière certaines 
difficultés rencontrées. Les délais serrés d’exécution des méthodes de contrôle et d’éradication sur le 
terrain, la formation adéquate des travailleurs, l’utilisation de la technique de lutte appropriée aux conditions 
du milieu, la propagation de l’espèce entre les frontières territoriales, l’aspect prévention et la règlementation 
municipale sont les principaux enjeux de gestion relevés.  
En conclusion, la lutte contre la berce du Caucase n’est pas aisée. Elle requiert un plan d’action adéquat, 
une bonne organisation sur le terrain, un certain niveau de connaissances et de formation de la part du 
gestionnaire municipal ou territorial, ainsi qu’un meilleur appui de la part du gouvernement. Certaines 
recommandations sont adressées aux gestionnaires, dont les suivantes : favoriser une gestion intégrée de 
l’espèce au territoire, participer aux formations du groupe QuéBERCE et réaliser plusieurs suivis des sites 
traités contre la berce exotique pour s’assurer de la réussite de l’intervention. Finalement, afin de lui 
permettre de réaliser un plan d’action efficient, il est recommandé au gouvernement provincial de modifier 
les pratiques actuelles du Québec en matière de gestion des espèces exotiques envahissantes. 
Notamment, d’élaborer une stratégie d’action contre la berce du Caucase, de créer un programme de 
financement adéquat pour soutenir les actions de lutte contre cette espèce à l’échelle municipale et 
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Banque de graines Réserve de semences dans le sol dans laquelle les embryons ne 
germent pas tous au même moment ni au courant de la même 
année (Krinke, Moravcova, Pysek, Jarosik, Pergl et Pergiova, 
2005).   
Espèce exotique Espèce qui s’est implantée dans un milieu qui ne correspond pas à 
son habitat naturel d’origine ou son aire de répartition naturelle. 
L’introduction d’origine anthropique est délibérée ou accidentelle et 
l’espèce exotique provient d’un autre pays ou d’une autre région à 
l’intérieur des frontières d’un territoire donné (Petit, 2006; Lee et 
Hovorka, 2003).  
Espèce exotique envahissante Espèce végétale, animale ou microorganisme exotique, dont 
l'établissement ou la propagation dans le nouvel habitat menace 
l'environnement, l'économie ou la société (ministère des Forêts, de 
la Faune et des Parcs MFFP, 2013a).  
Espèce indigène Espèce qui vit dans son habitat d’origine, c’est-à-dire qu’elle y 
pousse naturellement sans intervention humaine (Ville de Montréal, 
2010). Certaines ont un grand potentiel de croissance et de 
propagation, mais leur stratégie d’envahissement est bien distincte 
de l’invasion d’une espèce exotique (Petit, 2006).  
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retrouvés dans la sève de plusieurs ombellifères (Pereg, 2009).  
Introduction Déplacement par l’être humain d’une espèce en dehors d’un pays 
ou de son aire de répartition naturelle vers un nouvel endroit, de 
manière intentionnelle ou non (Agence canadienne d’inspection 
des aliments [ACIA], 2008).  
Phytophotodermatite  Réaction cutanée provoquée par l’activation des furanocoumarines 
par les rayons ultraviolets de la lumière et caractérisée par un 
érythème et de l’oedème lorsqu’elle est sérieuse (Pereg, 2009). 
Vecteur  Il s’agit du support physique permettant à une espèce de se 
déplacer en s’éloignant de son lieu d’origine pour s’établir ailleurs. 
(ACIA, 2008).  
Voie d’entrée  Voie ou mécanisme emprunté par une espèce exotique qui arrive 




Les espèces exotiques envahissantes constituent une préoccupation moderne puisque les activités 
anthropiques actuelles, telles que les importations et les exportations mondiales, favorisent la propagation 
d’un grand nombre d’entre elles. Certaines espèces sont largement connues et étudiées au Québec, par 
exemple le phragmite, dont plusieurs méthodes de contrôle ont été développées pour en faire une gestion 
optimale. Toutefois, certaines espèces exotiques envahissantes sont méconnues et encore à l’étude, car 
leur propagation est relativement récente dans la province. La berce du Caucase en est une dont 
l’expansion gagne de plus en plus en importance dans la région. Elle a été mentionnée pour la première 
fois au Canada en 1949 et au Québec en 1990 sous forme naturalisée. On la retrouve actuellement dans 
toutes les régions du Québec méridional à l’est de Gatineau et à l’ouest du fjord du Saguenay et du Bas-
Saint-Laurent où elle envahit les habitats naturels et perturbés (Lavoie, Lelong, Blanchette-Forget et Royer, 
2013).  
Cette plante invasive est originaire d’Eurasie et elle a été introduite sur le continent américain à des fins 
horticoles (ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la lutte aux Changements 
climatiques [MDDELCC], 2015a). C’est une espèce végétale qui cause de nombreux soucis, non seulement 
parce qu’elle est exotique, mais aussi parce qu’elle a des impacts considérables sur la santé humaine. En 
effet, un contact avec la sève de cette plante, qui contient des toxines activées par la lumière, peut 
provoquer des brûlures superficielles de la peau au 2e degré (Gouvernement du Québec, 2015). Son impact 
sanitaire en fait donc une plante envahissante dont la gestion est primordiale.  
D’ailleurs, QuéBERCE est un groupe de chercheurs nouvellement formé dont la mission est d’étudier 
l’espèce végétale afin de posséder toutes les connaissances requises sur sa biologie pour développer une 
stratégie de lutte efficace contre la plante et freiner sa propagation (QuéBERCE, 2015). Toutefois, les 
résultats de cette étude ne seront disponibles qu’en 2017 et plusieurs gestionnaires municipaux et 
territoriaux sont confrontés à la gestion imminente de cette plante toxique depuis quelques années déjà. À 
l'heure actuelle, un appui minimal du gouvernement provincial québécois vient en aide aux acteurs de la 
lutte contre la berce du Caucase sur le territoire. Les gestionnaires de la province de l’Ontario en revanche 
sont mieux outillés, car le gouvernement ontarien est plus proactif dans la lutte aux espèces exotiques 
envahissantes. Étant donné que le Québec est à l’aube d’une invasion importante de la berce du Caucase 
(Lavoie et al., 2013) et que peu d’outils sont actuellement disponibles quant à sa gestion, il est impératif 
d’étudier ce qui a été fait en dehors de la province et d’analyser les actions réalisées jusqu’à présent sur le 
territoire, dans l’optique de trouver des pistes de solution.  
Ainsi, l’objectif principal de cet essai destiné aux gestionnaires actuels et futurs de la berce du Caucase, 
est de proposer une meilleure gestion municipale et territoriale de l’espèce au Québec. Plusieurs objectifs 
secondaires permettront d’y arriver. Le premier, est d’enrichir le bagage de connaissances des 
gestionnaires sur les espèces exotiques envahissantes et plus spécifiquement, sur la berce du Caucase. 
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Le deuxième, est de réaliser une étude de cas sur la gestion municipale de la berce exotique, amorcée par 
trois villes de la province de Québec, puis d’en analyser les points forts et les points faibles. Le troisième, 
est d’analyser les outils et les ressources de niveau national et provincial, qui appuient présentement la 
gestion des espèces nuisibles à plus petite échelle, dont celle de l’espèce d’intérêt. L’atteinte de ces 
objectifs permettra ainsi de formuler des recommandations à l’attention des gestionnaires et du 
gouvernement du Québec dans le but d’améliorer la gestion actuelle de la berce du Caucase.  
Dans un autre ordre d’idées, plusieurs critères d’analyse ont permis de valider la pertinence et la crédibilité 
des références citées dans ce travail. Ainsi, chaque source d’information qui appuie cet essai a donc été 
choisie en fonction de la haute qualité de son contenu, de sa bonne notoriété et de sa date de publication 
récente. De plus, les coordonnées des personnes ressources contactées lors de la recherche d’informations 
primaires se trouvent à l’annexe 1, ce qui permet au lecteur de communiquer avec elles en cas de besoin.  
Pour terminer, ces sources d’informations fiables ont permis de rédiger cet ouvrage qui se divise en cinq 
chapitres. Le premier, traite des espèces exotiques envahissantes, dont celles de type végétal. Il permet 
de transmettre au lecteur des connaissances générales sur le sujet pour l’en informer. Cette section se 
divise de la manière suivante : processus d’invasion et caractère invasif des espèces, impacts, 
méthodologie de gestion et espèces végétales exotiques envahissantes du Canada et du Québec. La 
deuxième section de l’essai aborde précisément l’espèce invasive d’intérêt, soit la berce du Caucase. Il se 
divise en six sous-chapitres : identification, origine, biologie, impacts, méthodes d’éradication et dispersion 
au Québec. Le troisième chapitre, intitulé outils de gestion, traite plus particulièrement des initiatives 
gouvernementales, de la législation et des organismes qui encadrent la gestion de la berce du Caucase à 
différents niveaux, soit fédéral, et provincial, dont l’accent est mis sur l’Ontario et le Québec. Il permet de 
faire le portrait de la gestion actuelle des espèces exotiques envahissantes, dont la berce exotique, ainsi 
que celui des outils développés à ce jour pour gérer les espèces nuisibles. Le quatrième chapitre constitue 
le cœur de l’essai, soit l’étude de cas portant sur la gestion municipale de la berce du Caucase, présentée 
de la manière qui suit : méthodologie, cadre de gestion, gestion réalisée par les municipalités sélectionnées, 
analyse des points forts et des points faibles et examen des ressources et des outils de gestion du Québec. 
Le dernier chapitre constitue le volet recommandation de l’essai. Il se divise en deux sections : 
recommandations destinées aux gestionnaires et recommandations destinées au gouvernement. L’essai 
se termine par la conclusion, qui synthétise le travail et s’ouvre sur les perspectives de gestion de la berce 
du Caucase au Québec.   
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1. ESPÈCES EXOTIQUES ENVAHISSANTES 
Ce premier chapitre, qui revêt le rôle de chapitre introductif, se propose de renseigner le lecteur sur les 
espèces exotiques envahissantes. Quelques informations générales concernant tous les taxons sont 
présentées et surtout, des informations relatives aux espèces invasives de type végétal. 
1.1 Processus d’invasion et caractère invasif des espèces  
Il est difficile de prévoir le comportement invasif d’une nouvelle espèce qui pénètre sur un territoire. 
Toutefois, certaines caractéristiques communes aux espèces végétales exotiques envahissantes 
fournissent un indice quant à leur pouvoir d’invasion potentiel. Entre autres, les espèces qui font partie de 
familles non représentées dans la flore indigène sont plus susceptibles d’être envahissantes que celles 
faisant partie d’un taxon qui est un proche parent d’une espèce native de l’endroit. En effet, les parasites et 
les prédateurs herbivores d’une espèce indigène ne seront pas en mesure de nuire à la croissance ou à la 
reproduction de l’espèce exotique dont les caractéristiques sont très différentes. Ensuite, plusieurs 
caractères liés à la reproduction des individus et la dispersion des graines sont communément retrouvés 
chez les espèces végétales envahissantes. Par exemple, l'autofécondation ou la reproduction végétative, 
qui confèrent tous deux un avantage compétitif à une espèce exotique par rapport à une espèce indigène 
qui ne se reproduit que de façon sexuée et croisée. Les espèces qui possèdent des caractéristiques leur 
permettant d'être dispersées par l'humain, par exemple des fleurs qui confèrent un attrait horticole 
intéressant à la plante ou bien la capacité de former une banque de graines dans le sol pouvant être 
déplacées lors des chargements de terre, sont aussi susceptibles de se propager et de devenir 
envahissantes. Les espèces exotiques qui possèdent des caractéristiques qui leur confèrent un avantage 
compétitif pour une ressource limitée, par exemple, un système racinaire très développé dans un sol limité 
en eau sont également susceptibles d’envahir le milieu naturel et de nuire aux espèces indigènes 
(Rejmánek, Richardson, Higgins, Pitcairn et Grotkopp, 2005).  
Évidemment, les plantes exotiques qui dépendent de pollinisateurs ou de vecteurs de dissémination des 
graines spécifiques risquent moins de rencontrer les conditions nécessaires à leur dispersion dans 
l’environnement, que l’espèce exotique qui possède les mêmes stratégies de dispersion qu’une espèce 
indigène. De plus, le milieu envahi doit présenter des conditions environnementales et climatiques 
semblables à celle du milieu d’origine. En résumé, en plus de la capacité intrinsèque des espèces à envahir 
un habitat, les conditions environnementales, le type d’écosystème envahi et les interactions 
interspécifiques qui le caractérisent influencent aussi le succès d’invasion d’un milieu naturel par une 
espèce exotique (McNeely, Mooney, Neville, Schei, et Waage, 2001). De la sorte, toutes les espèces 
exotiques ne deviennent pas envahissantes suite à leur introduction. En effet, seulement 10 % des espèces 
exotiques importées sont introduites dans l’environnement, 10 % d’entre elles se naturalisent et 10 % de 
celles-ci deviennent envahissantes. Au final, 0,1 % des espèces introduites sur un territoire peuvent 
représenter une future nuisance pour les écosystèmes et l’humain. (Sénéchal, Grafteaux et Lycke, 2013) 
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Dans le même ordre d’idées, le processus d’invasion d’une espèce végétale qui se déroule en trois phases 
est très lent, pouvant durer de 150 à 200 ans. La première phase est « l’implantation », durant laquelle 
l’espèce réussit à implanter une première population qui s’adapte au milieu naturel et se reproduit dans le 
nouvel habitat. L'espèce s'est ainsi naturalisée. La deuxième phase est « la propagation », caractérisée par 
la dispersion de l’espèce dans les habitats naturels (École Nationale Supérieure d’Agronomie et des 
Industries Alimentaires, 2015). À ce moment, plusieurs vecteurs peuvent contribuer à la dissémination des 
graines de l’espèce végétale sur le territoire : l’eau, le vent, le bétail, les véhicules, etc. (McNeely et al., 
2001). Le processus se finalise par la troisième phase, soit « l’invasion », durant laquelle la croissance des 
populations de l’espèce exotique est prolifique et perturbe les écosystèmes par la nature compétitrice de 
ses individus (École Nationale Supérieure d’Agronomie et des Industries Alimentaires, 2015).  
1.2 Impacts 
Tel que présenté à la section « définition », les espèces exotiques envahissantes ont des répercussions sur 
les trois sphères du développement durable. Les impacts des espèces exotiques invasives sont donc 
présentés sous les aspects sociaux, environnementaux et économiques.  
1.2.1  Sociaux  
D’abord, sur le plan sanitaire, les espèces végétales exotiques envahissantes ont de nombreuses 
répercussions sur la condition physique, telles que les allergies et les dermatites. De plus, ces espèces 
peuvent avoir des impacts indirects sur la santé humaine. Par exemple, les espèces végétales exotiques 
envahissantes peuvent favoriser la transmission de maladies par les moustiques, comme le virus du Nil, en 
servant d’habitat de reproduction à l’insecte vecteur (ACIA, 2008). Les espèces végétales exotiques 
peuvent également accroitre l’exposition de l’humain aux pesticides et aux autres produits chimiques utilisés 
dans la lutte aux plantes nuisibles et donc, avoir une incidence néfaste sur la santé (Sénéchal et al., 2013). 
Ensuite, sur le plan sociétal, les espèces végétales exotiques envahissantes ont des conséquences sur 
plusieurs sphères de la société, qui peuvent se traduire par une perte de la jouissance généralisée envers 
les habitats aimés et fréquentés par les citoyens. En effet, la présence d’espèces nuisibles peut empêcher 
la réalisation d’activités telle que la baignade et les activités de plein air dans les milieux naturels, ce qui 
impacte également le tourisme. La présence d’espèces végétales exotiques envahissantes entraine 
également une perte de la valeur esthétique et immobilière des propriétés quand ces dernières sont visibles. 
(ACIA, 2008) 
1.2.2  Environnementaux 
Les espèces végétales envahissantes ont de nombreuses répercussions sur les milieux naturels, qui 
peuvent se résumer à un déséquilibre des écosystèmes, car elles en affectent la structure, le 
fonctionnement et la diversité (ACIA, 2008). Concernant la structure des écosystèmes terrestres, les 
espèces végétales exotiques envahissantes altèrent essentiellement le milieu en modifiant la densité des 
strates végétatives de l’écosystème, soit la couche herbacée, arbustive ou arborescente. En effet, les 
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populations denses de l’espèce invasive, fortement compétitive, occupent un espace important dans une 
ou plusieurs strates de végétation et modifient donc l’habitat, de même que l’utilisation de ces niveaux par 
les espèces indigènes menacées. Par exemple, le nerprun bourdaine (Frangula alnus) forme des colonies 
denses dans les habitats forestiers et empêche la lumière d’atteindre le sol, ce qui modifie les conditions 
abiotiques du milieu et affecte les espèces indigènes qui y vivent (ACIA, 2008). Les plantes invasives 
peuvent de la même manière, affecter la structure des écosystèmes aquatiques. La châtaigne d’eau (Trapa 
natans), par exemple, forme un tapis végétal à la surface de l’eau qui empêche la lumière d’y pénétrer. En 
conséquence, la productivité végétale décroît et les espèces indigènes meurent à la longue, de même que 
la châtaigne d’eau qui est en surpopulation. De plus, le processus de décomposition qui s’en suit consomme 
de l’oxygène, ce qui abaisse son niveau dans l’eau et nuit davantage aux espèces qui en dépendent, comme 
le poisson (Comité de zones d’intervention prioritaire le long du Saint-Laurent ZIP Jacques-Cartier, s. d.) 
Les espèces végétales exotiques envahissantes ont également un impact négatif sur le fonctionnement des 
écosystèmes, ce qui est préoccupant étant donné que la perte de fonction des écosystèmes signifie 
notamment une perte des biens et services écologiques qu’un milieu naturel rend aux humains et aux autres 
êtres vivants (MFFP, 2013a). Tel que mentionné, une des grandes fonctions altérées par les plantes 
invasives est la productivité des écosystèmes, qui est diminuée, c’est-à-dire, la biomasse produite par les 
plantes, les microorganismes et les animaux (ACIA, 2008). Quant aux autres fonctions liées aux biens et 
services écologiques, elles sont entre autres, la purification de l’eau, la purification de l’air et les loisirs 
récréatifs et éducatifs (Sherman, 2015).  
Sur le plan de la diversité spécifique, les espèces exotiques envahissantes incarnent une des principales 
menaces à la biodiversité avec la destruction des habitats naturels liée aux activités anthropiques (Lee et 
Hovorka, 2003). Ces deux causes majeures de perte de biodiversité sont les principales responsables de 
l’extinction accélérée des espèces depuis les 100 dernières années (Invasive Species Specialist Group, 
2008). En effet, les espèces végétales invasives représentent à la fois une menace indirecte et directe pour 
la biodiversité. Tel que mentionné précédemment, l’altération d’un écosystème le rend moins adéquat au 
maintien des espèces indigènes, ce qui diminue potentiellement leur densité et entraine une 
homogénéisation du milieu biologique à la longue (Lee et Hovorka, 2003; Sénéchal et al., 2013). Ensuite, 
les espèces végétales exotiques envahissantes menacent directement la biodiversité en bousculant les 
interactions interspécifiques établies depuis longtemps dans un écosystème. Une espèce invasive peut 
introduire dans un habitat naturel une relation de compétition pour les ressources, qui était absente avant 
son arrivée, mettant en péril les espèces natives du milieu (Lee et Hovorka, 2003). Ces éléments sont par 
exemple, la lumière, l’eau et les nutriments du sol, soit des facteurs limitants de la croissance végétale 
(Sherman, 2015). Au Canada, les plantes exotiques ont un impact négatif sur 16 % des espèces végétales 
en péril, à cause de cette relation de compétition interspécifique. À titre d’exemple, l’aster divarqué (Eurybia 
divaricata), le ginseng à 5 folioles (Panax quinquefolius) et le stylophore à deux feuilles (Stylophorum 
diphyllum) sont menacés par l’alliaire officinale (Alliaria petiolata), une plante exotique envahissante très 
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compétitive (Lee et Hovorka, 2003). Certaines espèces, telles que les renouées du Japon (Fallopia 
japonica), relâchent même des substances allopathiques qui provoquent la nécrose des tissus végétaux, 
nuisant davantage à la croissance des espèces indigènes (Comité ZIP Jacques-Cartier, 2014).  
1.2.3 Économiques  
Les pertes économiques engendrées par les espèces exotiques envahissantes de tout type sont 
attribuables aux coûts des dommages subis et aux mesures de lutte contre ces dernières, additionnés aux 
frais de production supplémentaires et aux pertes d’accès aux marchés. L’impact économique annuel des 
espèces exotiques nuisibles est estimé à 20 milliards pour le secteur forestier et à 2.2 milliards pour le 
secteur agricole. L’impact économique des espèces aquatiques a aussi été évalué pour les Grands-Lacs 
et correspond à 7 milliards de pertes annuelles (Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 2015). Quant 
aux espèces exotiques envahissantes de type végétal, elles ont des impacts économiques potentiels sur 
une multitude d’autres secteurs, tels que commercial, récréatif et touristique (Sénéchal et al., 2013). Comme 
mentionné, certaines plantes affectent l’esthétisme des propriétés et réduisent donc leur valeur foncière. 
Par exemple, à cause de l’euphorbe ésule (Euphorbia esula), la valeur foncière de plusieurs terrains 
affectés par cette espèce a déjà subi une diminution totale de 30 millions de dollars dans la province du 
Manitoba (ACIA, 2008). Finalement, les impacts économiques des plantes exotiques envahissantes sont 
attribuables en grande partie aux coûts liés à la restauration des milieux naturels et aux mesures de 
protection des espèces en péril dans les habitats envahis (Sénéchal et al., 2013). Enfin, les plantes 
exotiques invasives ont de nombreux impacts sur l’environnement et des pertes économiques liées à cette 
sphère sont également subies par la société, comme celles liées aux biens et services écologiques altérés 
par ces espèces, qu’il est toutefois difficile de chiffrer (ACIA, 2008).  
1.3 Méthodologie de gestion 
Cette section contient des informations sur les principes fondamentaux de la gestion d’une espèce exotique 
envahissante. Il est à noter que la méthodologie présentée ne s’applique pas exclusivement à celles de 
type végétal et elle est en grande partie tirée de l’ouvrage intitulé Les espèces exotiques envahissantes : 
un manuel pour une meilleure prévention et de meilleures pratiques de gestion de Wittenberg et Cock 
(2001) publié par le Invasive Species Specialist Group.  
1.3.1 La prévention 
C’est la première étape de gestion d’une espèce exotique envahissante. Trois principes doivent être 
observés pour défendre les voies d’entrée pouvant laisser pénétrer les espèces sur un territoire. Le premier 
volet se rattache au précepte d’interception, qui consiste à mettre en place des mesures pour contrôler les 
espèces aux frontières d’un territoire et à déterminer lesquelles sont autorisées ou non à traverser ces 
lignes, suite à une analyse de risques. Le deuxième aspect est le traitement. Il s’agit de procéder au 
nettoyage des équipements potentiellement infestés par une espèce exotique envahissante avant qu’elle 
ne franchisse une frontière, de façon à empêcher une invasion. Il peut s’agir, par exemple, de vidanger ou 
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de traiter les eaux de ballast des navires de marchandise. Le troisième volet est l’interdiction d’importer une 
espèce exotique envahissante par la législation de niveau international (Wittenberg et Cock, 2001). 
Finalement, plusieurs organismes et spécialistes s’entendent sur le fait que la sensibilisation et l’éducation 
du public sont des outils de prévention indispensables dans la lutte aux espèces exotiques envahissantes 
(Centre sur la biodiversité, s. d.; Comité ZIP Jacques-Cartier, 2009; Petit, 2006; Wittenberg et Cock, 2001).  
1.3.2 La détection précoce  
Cette étape réalisée dans le cadre de la gestion d’une espèce exotique envahissante consiste à aller au-
devant de la propagation de l’espèce nuisible en réalisant des inventaires périodiques dans les endroits à 
risques d’invasion, tels que les aéroports et les ports. Pour ce faire, du personnel doit être formé et le public 
éduqué en conséquence. Suite à la présence confirmée d’espèces exotiques envahissantes sur le territoire, 
des stratégies de gestion efficaces seront mises en action et priorisées en fonction des ressources 
disponibles (Wittenberg et Cock, 2001). Les différentes options sont présentées à la section suivante.  
1.3.3 Les stratégies de gestion 
D’abord, l’éradication consiste à éliminer complètement une espèce invasive d’une aire envahie avant 
qu’elle ne devienne trop problématique. Par conséquent, il s’agit de la stratégie d’action à prioriser 
(Wittenberg et Cock, 2001). À ce propos, un très grand nombre de méthodes d’éradication peuvent 
s’appliquer aux espèces exotiques, dont celles de type végétal. Les méthodes dites mécaniques ou 
manuelles consistent à les éliminer d’une zone envahie à l’aide d’engins mécanisés, à l’aide d’outils ou à la 
main (Conservation nature, 2010). Au contraire, le contrôle chimique emploie des pesticides ou d’autres 
produits de synthèse pour éradiquer les populations envahissantes, tandis que les méthodes de type 
biologique ou écologique visent plutôt à éliminer une espèce invasive par des actions moins dommageables 
pour l’environnement. Par exemple, le contrôle biologique cherche à introduire un ennemi naturel de 
l’espèce exotique dans l’habitat envahi, afin de l’éliminer ; le contrôle écologique à restaurer les milieux 
perturbés et à mettre fin aux activités anthropiques qui en sont responsables (Petit, 2006). Ensuite, le 
contrôle est une stratégie employée lorsque l’éradication n’est pas réalisable. Elle consiste à restreindre 
une espèce en un nombre de populations et en une densité acceptable sur un territoire, déterminé en 
fonction des impacts économiques et environnementaux jugés tolérables. Enfin, il s’agit d’une stratégie peu 
couteuse comparativement à l’éradication (Wittenberg et Cock, 2001). Il est également possible de recourir 
au confinement, qui consiste à restreindre les populations d’une espèce invasive à l’intérieur d’un périmètre 
défini. Les individus qui se trouvent à l’extérieur sont éliminés. Cette stratégie se distingue de l’éradication 
parce que l’élimination de l’espèce exotique est partielle (Wittenberg et Cock, 2001). Enfin, l’atténuation est 
une stratégie employée par défaut lorsque le contrôle, le confinement et l’éradication sont impossibles à 
réaliser. Son objectif est de diminuer les impacts de l’espèce exotique envahissante sur le milieu naturel 
envahi. À la différence des autres stratégies, celle-ci s’applique indirectement à l’espèce nuisible, car elle 
consiste à réaliser des actions pour protéger les espèces indigènes (Wittenberg et Cock, 2001). Pour finir, 
la lutte intégrée est un principe qui combine l’utilisation de différentes méthodes de lutte et mesures de 
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prévention, dont l’application est recommandée dans la lutte contre les espèces exotiques envahissantes 
en raison de son efficacité (Lee et Hovorka, 2003).  
1.3.4 La surveillance et le suivi  
Cet élément est d’une importance capitale dans la gestion d’une espèce exotique envahissante. Elle permet 
notamment d’évaluer le succès du plan de gestion réalisé, selon les critères établis. Qui plus est, certains 
éléments de surveillance sont indispensables, tels que les changements dans la composition de la 
végétation indigène suite au traitement d’un milieu envahi et la propagation des populations d’espèces 
exotiques envahissantes dont la gestion se limite au contrôle (Wittenberg et Cock, 2001). 
1.4 Les espèces végétales exotiques envahissantes du Canada et du Québec   
Les espèces invasives de type végétal sont nombreuses au Canada. En effet, elles représentent 
approximativement 24 % des plantes vasculaires du pays (Lee et Hovorka, 2003). En d’autres termes, 
environ 1229 espèces végétales sur 3 858 sont exotiques et approximativement 486 d’entre elles sont 
également envahissantes (ACIA, 2008). Concernant la situation du Québec, la province compte 800 
espèces exotiques sur 2 800 espèces indigènes de plantes vasculaires, dont 395 sont envahissantes 
(Landry, 2013).  En général, la majorité de ces espèces ont été introduites au pays entre les années 1800 
et 1900, qui coïncident avec une intensification du commerce. De fait, certaines espèces végétales 
exotiques envahissantes ont été introduites intentionnellement au Canada à des fins horticoles, médicales 
ou agricoles, tandis que d’autres ont été introduites de manière involontaire par une des multiples voies 
d’entrées potentielles, comme les produits végétaux, le bétail, l’eau de ballast, les produits d’emballage, la 
machinerie et le tourisme. À cause des activités humaines, les plantes exotiques ont donc envahi le Canada 
à un rythme moyen de 0,58 par année au courant des 100 dernières années (ACIA, 2008). Dans un autre 
ordre d’idées, la répartition des espèces végétales exotiques envahissantes se concentre dans le sud du 
pays, plus particulièrement en Ontario, en Colombie- Britannique et au Québec où le climat est relativement 
chaud. Pour cette même raison, ces régions possèdent une riche biodiversité, qui est menacée par la 
présence de ces espèces. Outre le sud du pays, les îles sont particulièrement vulnérables aux plantes 
envahissantes, compte tenu que les espèces insulaires ont évolué en étant isolées des espèces 
continentales et n’ont donc pas développé de caractères évolutifs pour survivre face à une forte compétition 
pour les ressources naturelles du milieu (Lee et Hovorka, 2003).   
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2. BERCE DU CAUCASE  
Tel que mentionné dans l’introduction, la berce du Caucase est une espèce végétale exotique envahissante 
en provenance d’Eurasie dont l’ampleur de la propagation est relativement nouvelle dans la province. C’est 
une espèce qui a été médiatisée récemment en raison des dermatites qu’elle provoque, s’apparentant à 
des brulures de la peau au deuxième degré. Afin de freiner son envahissement, le groupe QuéBERCE, 
formé en 2012, a été mandaté pour étudier la biologie de la plante afin de mieux prédire son potentiel de 
propagation et de développer des méthodes de lutte efficaces pour contrer la progression de l’espèce 
nuisible dans la province. L’équipe, dont fait partie Claude Lavoie en tant que chercheur et coordonnateur 
du groupe de recherche, étudie actuellement plusieurs méthodes de contrôle et d’éradication sur le terrain. 
Les résultats de l’étude seront présentés dans un rapport remis au ministère de l’Agriculture, des Pêcheries 
et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ) en 2017. Ainsi, ce chapitre consacré à la berce du Caucase 
présente entre autres des informations tirées des rapports d’étapes produits par QuéBERCE et extraites 
d’études européennes.  
2.1 Identification 
La berce du Caucase est souvent confondue avec la berce laineuse, une espèce indigène du Québec. Il 
est impératif pour les gestionnaires, comme pour les citoyens, d’être en mesure de les distinguer. D’abord, 
pour diriger exclusivement les efforts de gestion vers la berce exotique et ensuite, pour prendre les mesures 
de protection adéquates afin d’éviter un contact avec la sève de cette espèce nocive lors des interventions 
sur le terrain. Bien que les deux espèces de berces fassent partie de la famille des Apiaceae, un groupe 
taxonomique dont la sève de plusieurs espèces provoque des dermatites chez les personnes sensibles, la 
berce envahissante est hautement toxique comparativement à la berce indigène. C’est pourquoi les 
paragraphes suivants permettent de les identifier et de les différencier. 
La berce du Caucase produit des ombelles de fleurs blanches de 50 cm de diamètre. L’ombelle principale 
comporte de 50 à 150 rayons. Ses feuilles composées de 1 à 3 folioles très découpées et légèrement 
dentées peuvent mesurer jusqu’à 3 m de longueur. La face supérieure des feuilles est glabre et d’aspect 
cireux, tandis que sa face inférieure peut être pubescente et écailleuse, sinon lisse. Ses tiges sont vertes, 
creuses, cannelées, pubescentes et parsemées de taches rouges, une caractéristique qui permet de la 
distinguer facilement de la berce laineuse, tel qu‘illustré à la figure 2.1. De plus, les tiges sont très robustes, 
pouvant atteindre 10 cm d’épaisseur et le haut est parsemé de longs poils blancs et rudes, alors que le bas 
est plus ou moins poilu. La berce invasive atteint en moyenne une hauteur de 3,5 m, mais peut mesurer 
jusqu’à 5 m. Ses fruits sont des akènes plates et ovales, d’environ 18 mm de long et 10 mm de large (Nord-
Pas-de-Calais- Picardie, 2005; Nielson et al., 2005; Pereg, 2009). À ce propos, un seul plant de berce du 
Caucase peut produire jusqu’à 50 000 graines (Lavoie et al, 2013). Finalement, certains individus étudiés 
ont même présenté des ombelles portant jusqu’à 100 000 graines (Nielson et al., 2005).  
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Figure 2.1 Illustration des différences principales entre la berce du Caucase exotique envahissante 




La morphologie de la berce laineuse ressemble beaucoup à celle de sa cousine exotique. Certaines 
caractéristiques permettent toutefois de la distinguer de la berce du Caucase. D’abord, la hauteur de la 
berce laineuse atteint un maximum de 3 m. Ensuite, sa tige possède des poils souples sur toute sa longueur 
et très peu de taches, voire aucune, contrairement à la berce exotique qui possède des poils drus localisés 
surtout à la base des tiges foliaires et de nombreuses taches colorées. Par la suite, la feuille composée de 
la berce indigène comprend de 3 à 5 folioles peu découpées et dentées, alors que la berce du Caucase en 
possède de 1 à 3, qui sont très bien définies. Finalement, la berce native du Québec doit son nom à la face 
inférieure de sa feuille qui tire sur le gris et présente des poils blancs et souples, qui lui donne un aspect 
laineux. Quant à son ombelle principale, elle contient moins de 50 rayons, ce qui la distingue sans contredit 
de la berce du Caucase qui en possède jusqu’à 150. (Pereg, 2009; MDDELCC, 2015a) 
2.2 Origine  
Heracleum mantegazzianum est originaire de l’ouest du Caucase, une région montagneuse située entre la 
mer Noire et la mer Caspienne (Lavoie et al, 2013). Elle y pousse surtout dans les prairies, clairières et 
lisières des forêts (Moravcova, Perglova, Pysek, Jarosik et Perg, 2005). En Europe, elle forme le groupe 
des Berces géantes avec deux autres espèces exotiques envahissantes très similaires, Heracleum 
sosnoskyi qui provient du centre et de l’est du Caucase et Heracleum persicum qui  de la Turquie, de l’Iran 
et de l’Irak (Nielson et al., 2005). La berce du Caucase, issue d’une région qui sépare l’Europe de l’Asie, a 
été introduite à des fins horticoles en 1817 en Grande-Bretagne. C’est dans le Cambridgeshire en 1828 que 
la première population naturalisée fut recensée en Europe non continentale et c’est dans les années 1900 
que la berce du Caucase a fait son entrée en Amérique. Au Québec, c’est en 1982 que la berce du Caucase 
est présente dans les jardins et en 1990 qu’on la retrouve sous forme naturalisée (Nielson et al., 2005, 
Lavoie et al., 2013; MDDELCC, 2015a). En effet, la berce colonise maintenant les milieux naturels et 
perturbés de la province, tels que les bords d’autoroutes, les fossés, les friches, les lisières boisées et les 
berges, avec une préférence pour les milieux humides (Nord-Pas-de-Calais- Picardie, 2005; Pereg, 2009).  
2.3 Biologie 
La berce du Caucase est une plante herbacée vivace, pluriannuelle et monocarpique (Fédération 
interdisciplinaire de l’horticulture ornementale du Québec [FIHOQ], 2010; Pereg, 2009). Les individus 
meurent généralement après la production de graines qui survient entre l’âge de 3 à 5 ans. Toutefois, en 
conditions de croissance non favorables, par exemple d’ombrage ou de sol sec, la plante peut mettre 
jusqu’à 12 ans avant de se reproduire. À ce sujet, la floraison de la berce du Caucase se déroule de la mi-
juin à la fin de juillet et produit des ombelles hermaphrodites, c’est-à-dire que chaque fleur porte les organes 
mâles et femelles en même temps. La reproduction strictement sexuée se produit généralement par 
fécondation croisée, mais les ombelles hermaphrodites rendent l’autofécondation possible pendant un 
temps, grâce au chevauchement des phases mâles et femelles sur un plant. C’est au moyen de ce 
mécanisme qu’un seul individu arrive à créer une nouvelle population dans un milieu naturel isolé des autres 
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berces du Caucase, ce qui explique en partie le grand pouvoir d’invasion de l’espèce (Moravcova et al., 
2005; Nielson et al. 2005).  
Quand la phase de fructification est achevée, les semences sont libérées du plant parent et forment une 
banque de graines dans le sol. À l’automne, les graines se trouvent en concentration moyenne de 6 700 
graines/m2 dans le sol, pouvant aller jusqu’à 12 000 graines/m2 dans les zones fortement envahies par 
l’espèce. À l’hiver, les graines entrent en dormance et au printemps de la première année, il n’en reste 
qu’environ 2 000 graines/m2, prêtes à germer. Toutefois, la totalité de cette banque de graines ne va pas 
se développer immédiatement. En effet, près de 200 graines/m2 vont demeurer en état de dormance dans 
le sol. De ces graines, 8 % vont survivre pendant un an et moins de 5 % pendant deux ans, suite à leur 
libération du plant parent. Cette capacité contribue également au pouvoir d’envahissement de la berce du 
Caucase (Nielson et al. 2005). Plus encore, des chercheurs croient que certaines graines survivent dans 
les couches profondes du sol pendant plus de deux ans, allant jusqu’à sept ans (Krinke et al., 2005).    
Un autre facteur qui contribue à la faculté de l’espèce à se propager est la dispersion de ses graines par de 
nombreux vecteurs de propagation. De façon naturelle, plus du deux tiers des graines demeurent au sol 
dans un rayon de 4 m du plant parental et s’éloignent dans une densité moindre. Cependant, le vent, les 
animaux et les voitures, entre autres, sont des vecteurs qui entrainent les semences sur de bien plus 
grandes distances. Les cours d’eau sont des vecteurs de propagation particulièrement efficaces pour la 
berce du Caucase, puisque ses graines flottent (Nielson et al. 2005). 
Finalement, la germination des embryons et le développement des plantules parachèvent le cycle de vie 
de l’espèce exotique, dans lequel le stade de jeune plante est une étape critique. En effet, 98 % des 
plantules meurent lors du processus d’autorégulation de la population et de la compétition pour la lumière. 
Puisque la berce du Caucase est relativement intolérante à l’ombre en début de vie, les habitats favorables 
à son envahissement sont ainsi caractérisés par un ensoleillement élevé (Nielson et al. 2005).  
2.4 Impacts  
La berce exotique a des impacts sur toutes les sphères majeures du développement durable, soit 
environnemental, économique et social, dont les plus considérables sont d’ordre sanitaire. Les impacts 
présentés ci-dessous apportent aux gestionnaires les arguments en faveur d’actions immédiates à mener 
contre l’envahissement du territoire par cette espèce.  
2.4.1 Sociaux  
Tel que mentionné, la berce du Caucase a avant tout, un impact sanitaire important sur la population 
puisque sa sève contient des furanocoumarines phototoxiques (Lavoie et al., 2013). De fait, le contact avec 
la berce du Caucase est d’abord indolore, puis lorsqu’activées par les rayons ultraviolets, ces molécules 
causent une dermatite qui s’apparente à une brulure grave, tel qu’illustré à la figure 2.2 (Lavoie, 2015).  Ce 
type d’affection est appelée phytophotodermatite. Il s’agit d’une réaction cutanée non exclusive à la berce 
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du Caucase, qui est particulièrement sévère lorsque cette dernière est en cause (Pereg, 2009). D’ailleurs, 
un cas d’amputation attribuable à cette espèce végétale, survenue en Europe, a été rapporté (C. Lavoie, 
conversation téléphonique, 25 janvier 2016). Les symptômes de la phytophotodermatite apparaissent 
rapidement après le contact cutané avec la plante toxique. Un érythème et un œdème se forment en 24 h, 
puis une réaction inflammatoire survient trois jours après. Cette dernière peut même être à l’origine d’une 
hyperpigmentation de la peau qui apparait une semaine plus tard et persiste sous forme de taches brunes 
plusieurs mois après la guérison des plaies. La zone affectée de la peau peut également demeurer sensible 
aux rayons ultraviolets pendant plusieurs années et présenter des cicatrices visibles pendant 6 ans (Nielson 
et al., 2005, Nord-Pas-de-Calais- Picardie, 2005; Pereg, 2009; Lavoie et al., 2013).  
 
Figure 2.2 Lésion cutanée ressemblant à une brulure de deuxième degré, provoquée par la berce du 
Caucase (tiré de : QuéBERCE, 2016a) 
Relativement à cette affection, il est difficile de faire état de la problématique au Québec, car les cas de 
phytophotodermatite attribuables à la berce du Caucase sont peu connus, puisque les médecins ne sont 
pas tenus de les déclarer. Qui plus est, ils sont probablement sous-estimés, étant donné que les personnes 
touchées ne consultent pas toujours un spécialiste (Pereg, 2009). D’ailleurs, 26 cas de dermatites 
attribuables à la berce exotique ont été notés lors de son inventaire réalisé en 2012 par Claude Lavoie et 
son équipe dans la province de Québec, ce qui permet de supposer que moins d’une trentaine de cas 
surviennent annuellement. Ce nombre demeure relativement peu élevé, mais il augmentera avec la 
prolifération et la propagation de la berce du Caucase dans la province (Lavoie et al., 2013).  
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2.4.2 Environnementaux  
D’abord, la berce invasive nuit à la biodiversité, car ses caractéristiques lui confèrent un avantage compétitif 
non négligeable vis-à-vis des espèces indigènes. En effet, sa croissance est rapide, elle atteint une très 
grande taille à maturité et ses feuilles sont très larges. De plus, chaque plant produit des milliers de graines. 
Ainsi, la berce du Caucase forme rapidement des colonies dont la forte densité empêche la croissance des 
espèces végétales indigènes, car elles leur font ombrage (Conseil de bassin de la rivière du Cap Rouge 
[CBRCR], 2012; Boivin et Brisson, 2015). En effet, à une densité approximative de 20 individus 
adultes/10m2, seulement 20 % de la lumière incidente est disponible pour les espèces indigènes, la majorité 
ayant été absorbée par la berce du Caucase (Nielson et al., 2005). De surcroit, dans des conditions de 
densités extrêmes, il a même été observé qu’aussi peu que 7,5 % de la lumière atteint la surface du sol. En 
bref, la berce du Caucase affecte en partie la diversité et la composition des communautés végétales en 
diminuant la richesse spécifique et la densité des espèces indigènes des milieux naturels (Jandova et al., 
2014). 
De ce point de vue, en nuisant aux espèces indigènes, la berce du Caucase favorise également l’érosion 
des berges qu’elle colonise. Effectivement, puisqu’elle élimine la végétation indigène par compétition pour 
la lumière, elle dénude le sol et l’expose à des risques d’érosion (Lavoie, 2015). En plus d’entraver la 
stabilisation des berges et la filtration de l’eau par les espèces indigènes qu’elle remplace, la berce du 
Caucase fragilise davantage les berges par son système racinaire limité qui est insuffisant pour assurer une 
bonne stabilité du sol (CBRCR, 2012). En outre, il a été observé que le sol des habitats envahis par la berce 
exotique subit des modifications biochimiques comprenant des variations de pH, de communautés 
bactériennes et de conductivité (Nielson et al., 2005; Jandova et al., 2014).  
En terminant, les impacts environnementaux présentés ont été observés majoritairement en Europe et peu 
de données scientifiques en provenance de l’Amérique du Nord ont confirmé ces premiers résultats. Les 
effets de la berce du Caucase sur le couvert végétal indigène des bandes riveraines en contexte agricole 
sont actuellement étudiés par le groupe QuéBERCE, ce qui permettra de confirmer avec certitude son 
impact sur les écosystèmes de la province (Lavoie, 2015).  
2.4.3 Économiques  
Les impacts économiques de la berce du Caucase sont liés aux coûts de sa gestion et aux pertes de revenu 
liées aux activités économiques qu’elle perturbe, tels que l’agriculture. Cette espèce exotique envahissante 
représente entre autres une menace envers les investissements du MAPAQ dans la restauration des 
bandes riveraines et des habitats fauniques en milieu agricole du Québec (Lavoie, 2015). Quant aux coûts 
de sa gestion provinciale, territoriale et municipale, ils sont très variables. Essentiellement, les montants 
consacrés à la gestion de la berce du Caucase servent à financer plusieurs activités, dont la recherche, la 
formation des intervenants sur le terrain et les opérations d’éradication. D’autre part, lorsque la berce du 
Caucase est trouvée sur un territoire, il est primordial de s’occuper immédiatement de cette problématique, 
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car les coûts de sa gestion grimpent de manière exponentielle avec le développement des colonies. Les 
dépenses pourraient même être de l’ordre de quelques centaines de milliers de dollars par année en cas 
d’envahissement excessif (C. Lavoie, conversation téléphonique, 25 janvier 2016). Finalement, les impacts 
économiques de l’espèce exotique envahissante représentent aussi un coût indirect considérable, soit celui 
lié à la santé publique. Par exemple, le coût annuel en soins associés aux dermatites provoquées par la 
berce du Caucase en Allemagne a atteint 1 million d’euros en 2003 et ce pays investit annuellement 12 
millions dans la lutte contre cette espèce (Lavoie et al., 2013).  
2.5 Méthodes d’éradication  
Spécifiquement aux moyens de contrôle de la berce du Caucase, plusieurs méthodes qui nécessitent un 
effort variable en termes de temps, de coûts et de main-d’œuvre peuvent être employées. Indépendamment 
de la méthode choisie et de son efficacité propre, l'éradication des populations de berces exotiques sur un 
territoire est relativement difficile à atteindre à court terme, parce que le traitement employé doit être 
correctement appliqué pour obtenir le résultat escompté et la banque de graines qui persiste généralement 
deux ans (ou plus) dans le sol, doit être épuisée pour affirmer que la berce a été enrayée d’une aire envahie. 
En conséquence, la gestion de cette espèce requiert l’application de plusieurs méthodes d'éradication 
pendant quelques années consécutives (Nielson et al., 2005). Ces méthodes sont choisies en fonction de 
l’étendue, de la densité, de la localisation et de l’accessibilité des populations visées par l’intervention, de 
même qu’en fonction de l’objectif de gestion et des ressources disponibles. Le MDDELCC (2015b) 
recommande de privilégier les méthodes d’arrachage manuel ou mécanique et d’entamer les opérations le 
plus tôt possible au printemps, afin de maximiser la période de réalisation des travaux et l’efficacité de la 
campagne d’éradication. Le tableau 2.1 résume les multiples méthodes utilisées dans la lutte contre la 
berce du Caucase en Europe et au Québec. Les résidus extraits des plants lors de l’application d’une de 
ces méthodes doivent être détruits. Il est à noter que leur compostage est à proscrire, car il peut favoriser 
la formation de nouveaux individus. Ceci étant dit, les tiges retirées doivent être séchées avant d’être jetées 
(Delbart et Pierret, 2010). Quant aux ombelles, il faut les placer dans des sacs à déchets hermétiques et 
les exposer au soleil pendant une semaine ou les incinérer. L’objectif est d’empêcher les fleurs d’être 
fécondées, de détruire les semences viables et de prévenir la dispersion des graines (Pereg, 2009). Pour 
finir, le MDDELCC (2015b) suggère de rapidement végétaliser le site traité avec des plantes indigènes 
compétitrices à croissance rapide pour empêcher de nouvelles introductions de berces exotiques et la 
germination de ses semences issues de la banque de graines.    
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Tableau 2.1 Méthodes de contrôle et d’éradication de la berce du Caucase (compilation d’après : Nielson et al., 2005 ; Département de la 
Savoie, 2009 ; FIHOQ, 2010 ; Boivin et Brisson, 2015 ; MDDELCC, 2015 b ; C. Lavoie, courriel, 31 mars 2016) 




















Se réalise avec une bêche, une truelle ou une 
pelle. Les racines doivent être sectionnées entre 
20 et 25 cm dans le sol. Il est primordial de 
couper les racines sous les cicatrices foliaires 
pour empêcher la repousse des tiges. Voir la 
photo de gauche de la figure 2.3. 
Se réalise une seule fois au printemps ou une 
deuxième fois au début du mois de juillet, si 
combiné à la coupe d’ombelles. 
Mort immédiate. À répéter 
toutefois sur le site s’il y a 
germination des graines de 
la banque de semences 
contenue dans le sol. 
Élimination 
des ombelles 
Se réalise à l’aide d’un sécateur ou un autre outil 
tranchant à la base de la tige florale. Voir la photo 
de droite de la figure 2.3. Généralement utilisé 
dans le but d’empêcher la fécondation et la 
production de graines. 
N.B. Le traitement ne fait pas mourir les plants 
qui poursuivront leur croissance au printemps de 
l’année suivante. Seule l’extraction du système 
racinaire qui suit le permet.  
Fin juin et début juillet quand l’ombelle commence 
à fleurir jusqu’à la fin de la saison quand elles 
sont remplies de graines. Nécessite 
probablement plusieurs interventions par saison 
de croissance à cause de la forte régénération de 
la plante. 
ATTENTION, en effet, si la coupe est réalisée 
avant la floraison complète de l’ombelle durant la 
saison de croissance en cours, cette dernière va 
produire un rejet qui a le potentiel d’être fécondé 
et de disperser ses graines à la fin de l’été. Même 
lorsque la coupe est réalisée au bon moment, il 
se peut que des rejets soient produits, d’où 
l’importance de réaliser un suivi des sites traités 
durant la saison.  
Contrôle de la population et 
éradication au terme de 
plusieurs années de 
traitement.  
Labourage  Réalisé à l’aide de la machinerie agricole dans 
les champs. À une profondeur de 24 cm. 
Préférable de le combiner à une autre méthode 
de lutte.  
Durant la saison de croissance ou lorsque les 
champs sont labourés. À répéter 2-3 fois pendant 
l’année.  
Réduction de la germination, 
donc contrôle de la 
population et éradication au 




Réalisé avec une faucheuse rotative ou d’un 
autre type. Les tiges coupées repoussent 
rapidement. La répétition de la méthode empêche 
la plante de refaire adéquatement ses réserves 
nutritives pour empêcher la floraison et la 
production de graines. 
Tout au long de la saison de croissance. À 
répéter 2-3 fois pendant la saison.  
Contrôle de la population et 
éradication au terme de 
plusieurs années de 
traitement.  
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Tableau 2.1 Méthodes de contrôle et d’éradication de la berce du Caucase suite (compilation d’après : Nielson et al., 2005 ; Département de 






















Plusieurs techniques peuvent être utilisées pour 
les plants immatures. La tonte est à réaliser 
toutes les deux semaines. L’extraction des 
racines avec une bêche et l’utilisation d’un 
rotoculteur portatif, une seule fois à la mi-mai.  
À réaliser dès le développement des nouvelles 
pousses, aux deux semaines tout au long de la 
saison de croissance ou une seule fois à la mi-
mai. 









Broutage  Réalisé par des moutons ou des bovins quand les 
plants sont jeunes. Effet semblable au fauchage, 
car la pression de broutage des animaux épuise 
les réserves de la plante. Importance de faire un 
suivi des animaux pour éviter une affection grave 
de leurs muqueuses. 









Herbicide  Application de molécules : glyphosate ou 
triclopyr. Attention au respect de la législation 
entourant l’utilisation des pesticides et la 
proximité de cours d’eau. Au Québec, les 
pesticides sont encadrés par la Loi sur la qualité 
de l’environnement, la Loi sur les pesticides, le 
Règlement sur les permis et les certificats pour la 
vente et l’utilisation des pesticides et le Code de 
gestion des pesticides. Une demande de 
dérogation devra être faite auprès du MDDELCC.  
Au début du printemps, idéalement lorsque les 
plants font entre 20 et 50 cm de haut. Favoriser 
les journées sans pluie et sans vent pour 
l’application du pesticide.  
Mort immédiate des plants 
après une seule application. 
À répéter toutefois sur le site 
s’il y a eu oubli de plants ou 
germination des graines de 
la banque de semences 



















Ce sont des méthodes qui ont été utilisées dans 
la lutte contre la berce, mais elles ne sont pas 
recommandées.  
Méthodes non recommandées. Faible efficacité et risques de 
répercussions négatives sur 
les milieux naturels 













À réaliser après l’application d’une méthode 
présentée plus haut. Végétalisation du milieu 
avec des espèces indigènes. L’utilisation de 
mélanges de graminées à haute densité est 
suggérée. La technique permet de protéger le sol 
mis à nu de l’érosion et de nouvelles invasions. 
Après l’éradication de la berce du Caucase, au 
début de la saison de croissance en cours. 
Empêche la réintroduction 
de la berce ou d’autres 
espèces exotiques 
envahissantes à long terme. 
En cas de repousses de 
berces, la tonte et les 
herbicides sélectifs sont les 
méthodes de contrôle 
privilégiées. 
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Figure 2.3 À gauche, cicatrices foliaires des racines, situées sous la tige d’un plan de berce du 
Caucase (tiré de : MDDELCC, 2015b, p.2). À droite, base de la tige florale sous laquelle les ombelles 
doivent être coupées (tiré de : MDDELCC, 2015b, p.3) 
La méthodologie présentement recommandée par Claude Lavoie pour éradiquer la berce du Caucase au 
Québec, est l’emploie combiné de l’extraction des racines, de la coupe des ombelles et de l’application de 
pesticides de type glyphosate. Plus précisément, la méthode d’arrachage manuel ou encore l’extraction des 
racines doit être utilisée du mois de mai jusqu’à la fin du mois de juin et le commencement du mois de juillet, 
qui correspond au début de la période de floraison de la plante mature. Les résidus extraits sont laissés sur 
place, puisque le plant meurt par assèchement. Ensuite, l’Intervention qui est priorisée se réalise sur deux 
années, c’est-à-dire que pendant la saison de croissance en cours, les ombelles en fleur sont sectionnées 
et au printemps prochain, les racines des plants affaiblis par la coupe sont extraites avant qu’ils ne 
produisent un rejet d’ombelles. En effet, au stade de floraison, les racines lignifiées d’un plant sont très 
difficiles à sectionner et à extraire avec une pelle. De plus, après la production de fleurs, sa partie aérienne 
atteint des hauteurs considérables et sa gestion est d’autant plus difficile à cause des risques de brulures. 
L’extraction immédiate du système racinaire peut être réalisée, mais elle n’est pas recommandée 
puisqu’elle nécessite beaucoup de temps et d’efforts. En somme, la coupe d’ombelle doit être pratiquée 
jusqu’à la fin de la saison de croissance et l’inflorescence coupée doit être placée dans un sac hermétique 
et exposée au soleil ou incinérée. Vers la mi-août, les ombelles sont chargées de graines et nécessitent 
d’être récoltées avec précaution afin d’éviter leur dissémination. Puisque les individus meurent après la 
reproduction, ces plants vont mourir d’eux-mêmes et ils ne nécessiteront pas d’intervention au printemps 
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prochain. En théorie, les plants qui auront été coupés après leur fécondation, soit vers la fin du mois de 
juillet et le début du mois d’août, vont également mourir. Au contraire de ce qui précède, le système racinaire 
des individus traités en dehors de cette période doit être extrait l’année suivante, tel que spécifié. Quant 
aux plantules, les méthodes d’éradication préconisées sont l’extraction des racines à l’aide d’une truelle ou 
encore l’utilisation du rotoculteur portatif. Finalement, l’application de pesticides de type glyphosate se 
révèle très efficace sur tous les stades de plants s’ils sont correctement arrosés. Évidemment, c’est une 
option qui est priorisée en cas d’envahissement majeur des milieux naturels seulement, et elle nécessite 
une dérogation du ministère pour son utilisation à proximité d’un cours d’eau. (C. Lavoie, courriel, 31 mars 
2016)  
Pour faire suite au paragraphe précédent, il est nécessaire de réaliser un ou plusieurs suivis des sites traités 
durant la saison de croissance, si l'intervention pratiquée nécessite d'être répétée, comme la coupe 
d’ombelle ou le fauchage. Il est même préférable d'en faire pour s'assurer de l'efficacité de tout type de 
traitement effectué, tel que le suggère le MDDELCC (2015b). Delbart et Pierret (2010) proposent un délai 
de 3 semaines entre le traitement et le suivi pour éliminer les plants oubliés et ceux qui ont profité de 
l’ouverture du milieu pour germer. De plus, des suivis printaniers doivent être réalisés durant plusieurs 
années consécutives, jusqu’à ce que l’objectif d’éradication de la berce soit atteint. Ce suivi annuel est 
crucial pour plusieurs raisons. D’abord pour compléter un traitement qui nécessite plusieurs années 
d'intervention, comme la coupe d’ombelle qui doit être suivie de l’extraction des plants au printemps de 
l’année subséquente. Ensuite, pour éliminer les plantules qui peuvent germer de la banque de graines 
durant une période potentielle de 2 à 7 ans. Enfin, pour gérer toute nouvelle infestation (Nielson et al. 2005). 
L’État de New York se limite à trois années de suivi consécutives sans présence de berces sur le site pour 
déclarer que l’espèce invasive y a été éradiquée, ce qui est un minimum selon Claude Lavoie (C.  Lavoie, 
courriel, 21 avril 2016).  
Dans un autre ordre d’idées, l’efficacité des méthodes de lutte présentées dans le tableau 2.1 varie selon 
les expérimentations, en plus des nombreux facteurs énumérés au début de la section. Pour certains 
chercheurs, le fauchage mécanique est plutôt inefficace, car il ne fait pas mourir les plants. Il serait plutôt 
une solution temporaire pour empêcher la germination de la banque de graines qui pourrait à moyen terme, 
diminuer en importance (Boivin et Brisson, 2015). Au contraire, la coupe ou l’extraction des racines à une 
certaine profondeur dans le sol semble être la méthode d’éradication privilégiée par plusieurs spécialistes, 
à cause de son efficacité à faire mourir la plante et des faibles risques de contact avec la sève (Nielson et 
al., 2005; Delbart et Pierret, 2010; C. Lavoie, conversation téléphonique, 25 janvier 2016). Toutefois, lorsque 
les colonies de berces sont denses, de l’ordre de grandeur de 400 individus et plus, il faut recourir à une 
méthode de lutte différente (C. Lavoie, conversation téléphonique, 25 janvier 2016). En définitive, 
sélectionner les méthodes de contrôle et d’éradication appropriées et les appliquer dans le cadre d’un plan 
de lutte contre la berce du Caucase ne sont pas des tâches faciles à réaliser. Le chapitre suivant présente 
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par ailleurs les ressources actuellement disponibles dans la province de Québec pour aider le gestionnaire 
à réaliser un plan de lutte contre la berce invasive.  
Pour conclure, il est impératif de prendre les mesures de sécurité nécessaires avant d’entreprendre 
l’éradication de la berce du Caucase, peu importe la méthode employée. L’essentiel est de se vêtir d’une 
protection personnelle adéquate. Toute personne devant manipuler cette plante exotique toxique devrait 
porter des vêtements de tissus non absorbants et longs, des gants et des lunettes ou de préférence, une 
visière. Des précautions doivent être prises lors du déshabillage et les outils devront être lavés après à leur 
utilisation. (Pereg, 2009; MDDELCC, 2015b) 
2.6 Dispersion au Québec   
C’est dans la région de l’Estrie que la première population de berce du Caucase s’est naturalisée. La 
figure 2.4 de la page suivante illustre les 169 populations qui colonisent la province selon l’inventaire réalisé 
en date de 2012 par le groupe QuéBERCE. Elles sont localisées dans la région méridionale du Québec, 
soit à l’est de Gatineau et à l’ouest du fjord du Saguenay et du Bas-Saint-Laurent (Lavoie et al., 2013).  
Il a été constaté lors de cette étude cartographique que les infestations de berces du Caucase sont 
particulièrement importantes à Québec, à Lévis et à St-Isidore de Beauce où l’espèce exotique y a envahi 
principalement les terres agricoles, perturbant les activités qui s’y déroulent et les rives des cours d’eau 
(Lavoie, 2015). Selon cette même étude, la province est à l’aube d’une invasion de la berce du Caucase, 
d’où l’importance des travaux menés par QuéBERCE et la gestion immédiate de l’espèce envahissante par 
les différentes instances compétentes du Québec (Lavoie, 2015).  
Sur une note plus positive, les changements climatiques ne vont pas accroître le potentiel d’invasion de la 
berce du Caucase au Québec. Elle pourrait même en souffrir, étant donné qu’elle provient des montagnes 
du Caucase, un endroit plutôt frais et sec. La contribution des changements climatiques à la propagation 
de cette espèce serait donc plutôt mineure, alors que d’autres espèces risquent de profiter de la chaleur 




Figure 2.4 Populations de berces du Caucase confirmées sur le terrain en 2012 par QuéBERCE, à 
partir des signalements des citoyens, en comparaison avec la berce laineuse indigène du Québec 
(tiré de : Lavoie et al., 2013, p.4) 
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3. OUTILS DE GESTION  
Ce chapitre aborde les ressources et les outils qui appuient la gestion de la berce du Caucase au niveau 
provincial et national. À cet effet, il présente le cadre dans lequel la lutte aux espèces nuisibles menée à 
l’échelle territoriale et municipale s’inscrit et fournit des renseignements pertinents à l’analyse du chapitre 
suivant. Ainsi, les initiatives gouvernementales en matière d’espèces exotiques envahissantes, la législation 
qui entoure leur gestion, de même que les organisations non gouvernementales (ONG) et les organismes 
à but non lucratif (OBNL) qui œuvrent dans le domaine au Canada et au Québec, sont présentés. De plus, 
la gestion des espèces exotiques envahissantes réalisée dans la province de l’Ontario est présentée à titre 
de référence.  
Nota bene, il convient au gestionnaire de se renseigner directement auprès des organisations appropriées 
pour plus d’informations et de vérifier la législation en vigueur au moment de la lecture du présent document.  
3.1 Fédéral 
Des stratégies, programmes, outils, politiques, lois et règlements fédéraux encadrent la gestion des 
espèces exotiques au Canada. Plusieurs organismes participent également à la lutte contre ces espèces. 
Ces initiatives sont donc présentées dans les sections suivantes.  
3.1.1 Initiatives gouvernementales : programmes, stratégies et outils 
Les initiatives du gouvernement fédéral découlent majoritairement de la concertation internationale sur la 
problématique des espèces exotiques qui menacent la diversité biologique, puisque les frontières entre les 
pays ne constituent plus une barricade contre l’envahissement depuis l’augmentation des échanges 
internationaux. En effet, cette situation fournit aux espèces exotiques envahissantes de multiples voies 
d’entrée sur de nouveaux territoires. Ainsi, la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique qui 
a été ratifiée au Canada en 1992, vise globalement la protection des écosystèmes et requiert la gestion 
implicite des espèces exotiques envahissantes. Cette entente de niveau international cible donc la 
prévention de l’introduction, le contrôle et l’éradication des espèces exotiques nuisibles pour la protection 
de la biodiversité (Lee et Hovorka, 2003).  
Spécifiquement aux actions propres du gouvernement fédéral, la Stratégie canadienne de la biodiversité a 
été élaborée en 1995 dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique et elle renforce la protection 
de la biodiversité en encourageant la surveillance et le contrôle des espèces exotiques envahissantes sur 
le plan des importations (Lee et Hovorka, 2003).  
Une autre convention qui a une portée dans la lutte aux espèces exotiques envahissantes est la Convention 
internationale pour la protection des végétaux, adoptée en 1952, puis révisée par la suite. Cette dernière 
vise la coopération internationale dans la lutte aux espèces parasites de végétaux et la prévention de leur 
dissémination à l’échelle internationale. La Convention se concentre sur la règlementation des échanges 
commerciaux (Griffin, s. d.).  
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Plus récemment, soit en 2004, le Canada a pris part à la Convention internationale sur le contrôle et la 
gestion des eaux de ballast et sédiments des navires de l’Organisation maritime mondiale internationale. 
Celle-ci exige entre autres des signataires, l’élaboration d’un plan de gestion des eaux de ballast avec 
l’objectif de régler la problématique du transport d’organismes exotiques et nuisibles entre les pays 
(Transports Canada, 2010). Cette convention répond d’ailleurs parfaitement à un des principes de 
prévention émis par Wittenberg et Cock (2001), qui est de nettoyer les équipements qui franchissent une 
frontière pour prévenir une invasion, dont l’exemple donné par les auteurs est justement le traitement des 
eaux de ballast des navires. 
C’est donc dans ce contexte de volonté internationale de protection de la diversité biologique et de lutte aux 
espèces exotiques que le Canada a adopté en 2004 la Stratégie nationale sur les espèces exotiques. Il 
s’agit d’une initiative concrète qui implique différents niveaux de gouvernance, soit fédéral, provincial et 
territorial dans la gestion de cette problématique. Cette approche collaborative a pour but de coordonner la 
gestion des espèces exotiques nuisibles à l’échelle nationale. Les actions prioritaires sont : la prévention, 
la détection précoce qui est d’ailleurs préconisée par Wittenberg et Cock (2001), l’intervention rapide dans 
la gestion des espèces exotiques envahissantes nouvellement établies, sans oublier la gestion de celles 
déjà établies, qui se propagent au pays. Plusieurs organisations gouvernementales y prennent part, soit 
Environnement Canada qui s’occupe des espèces animales envahissantes, Pêches et Océans Canada 
(MPO) qui se consacre aux espèces aquatiques, l’ACIA qui se charge des espèces végétales 
envahissantes et des phytoravageurs exotiques et finalement, Ressources naturelles Canada, qui est 
responsable des ravageurs forestiers exotiques. Les moyens utilisés par ces différents intervenants sont : 
la législation, les règlements, ainsi que la collaboration internationale et la mobilisation des Canadiens. Ces 
ministères reçoivent 19 millions de dollars annuellement depuis 2010 pour mettre en œuvre la Stratégie 
nationale sur les espèces exotiques et d’autres activités de lutte (Secrétariat du Conseil du Trésor du 
Canada, 2015).  
Le gouvernement fédéral a également pris des dispositions particulières concernant un groupe spécifique 
d’espèces exotiques envahissantes. En effet, il a élaboré le Plan de lutte canadien contre les espèces 
aquatiques envahissantes, qui a sensiblement les mêmes objectifs que ceux poursuivis dans la Stratégie 
nationale sur les espèces exotiques. Les actions menées par le gouvernement canadien se concentrent sur 
4 volets : la législation, la gestion des risques, la mobilisation de la population et la recherche scientifique 
(MPO, s. d.a). La mise en œuvre de ce plan requiert évidemment la participation d’intervenants de différents 
horizons, tels que les gouvernements provinciaux, les ONG, les universités et le public (Habitattitude, 
2016a).  
Découlant des plans et stratégies élaborés au fédéral, plusieurs programmes ont été mis en place par les 
différentes organisations gouvernementales compétentes en matière d’espèces exotiques envahissantes. 
Une des initiatives marquantes du gouvernement fédéral, qui a pris fin le 31 mars 2012 est le Programme 
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de partenariat sur les espèces exotiques envahissantes. Entre 2005 et 2012, il a soutenu 
approximativement 170 projets, totalisant un investissement de 5,6 millions $ dans la mise en œuvre de la 
Stratégie nationale sur les espèces exotiques envahissantes. Quelques programmes issus de ce 
financement sont présentés ci-dessous (Environnement et Changement climatique Canada ECCC, 
2013a).  
D’abord, un programme de gestion intégrée des parasites a été mis en place par Parcs Canada. Il consiste 
à prévenir l’introduction et à contrôler les espèces végétales exotiques envahissantes dans les parcs 
nationaux Banff, Kootenay et Yoho où une centaine d’espèces de plantes nuisibles exotiques y menacent 
déjà la biodiversité. Plus précisément, le programme de gestion comprend 4 volets, soit la prévention, la 
lutte, la surveillance et la remise en état des zones perturbées. Le public est invité à y participer en signalant 
leurs observations au service des gardes de parcs (Parcs Canada, 2013).  
Ensuite, le gouvernement fédéral a mis en place le programme canadien d’eau de ballast qui vise à contrer 
le problème grandissant du transport d’organismes, dont les algues et d’autres végétaux aquatiques entre 
les plans d’eau, par le rejet de l’eau de ballast des navires (Transports Canada, 2010). Le programme 
détaillé sur le site de Transports Canada éduque la population sur les espèces exotiques envahissantes, 
leur introduction par navire et par l’eau de ballast, ainsi que leur gestion au Canada (Transports Canada, 
2015).  
Finalement, l’ACIA a mis en place plusieurs programmes qui permettent de contrôler les espèces végétales 
exotiques envahissantes, puisqu’un de leurs principaux mandats est la protection des végétaux contre les 
phytoravageurs ou les phytoparasites, incluant les espèces végétales nuisibles. Dans le cadre de ces 
programmes, l’organisation fédérale contrôle donc les importations et les exportations de ces espèces par 
l’émission de nombreuses directives portant sur la protection de la flore indigène au pays et la délivrance 
de permis. Une fois de plus, cette initiative adhère à un des principes de prévention de Wittenberg et Cock 
(2001), soit celui de l’interception, qui consiste à contrôler les espèces aux frontières d’un territoire. De plus, 
l’ACIA mène plusieurs enquêtes nationales sur les phytoravageurs dans le cadre de son programme de 
surveillance phytosanitaire et collabore avec une panoplie d’organisations et de partenaires afin d’assurer 
une meilleure protection des végétaux au Canada (ACIA, 2015a).  
Enfin, quelques outils, majoritairement de sensibilisation et d’éducation sont mis en ligne par certains 
organismes gouvernementaux présentés plus haut, étant des acteurs importants de la Stratégie nationale 
sur les espèces exotiques envahissantes et du Plan de lutte canadien contre les espèces aquatiques 
envahissantes.  
D’abord, l’ACIA présente quelques instruments d’éducation sur son site Web, destiné aux différents 
intervenants dans la lutte contre les espèces végétales exotiques envahissantes. Par exemple, des fiches 
de renseignements, un guide d’identification des plantes exotiques invasives, un rapport d’état de la 
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situation sur ces espèces au Canada et l’évaluation du niveau de risque de certaines espèces surveillées, 
basé entre autres sur leur potentiel d’envahissement et leurs impacts. (ACIA, 2015b; ACIA, 2015c) 
Pour sa part, MPO éduque la population sur les enjeux liés aux espèces aquatiques exotiques 
envahissantes et en présente les principales sur son site Web, dont la seule de type végétal : le codium 
fragile (Codium fragile), une algue verte d’origine asiatique. Il met également à la disposition de la population 
un carnet d’identification Les envahisseurs aquatiques, ainsi que la démarche à suivre en cas de découverte 
d’une telle espèce, qui se résume essentiellement à prendre la coordonnée GPS de l’espèce si possible et 
de la signaler à un des bureaux de l’organisation. Finalement, des mesures de précaution à prendre pour 
éviter la propagation des espèces aquatiques envahissantes sont suggérées, dont l’inspection des 
embarcations nautiques à la sortie de l’eau et avant les déplacements entre plans d’eau. (MPO, 2013a; 
MPO, 2013b; MPO, 2015a) 
Finalement, bien que le programme de financement d’Emploi d'été Canada ne soit pas une initiative qui 
découle de la volonté du gouvernement fédéral à gérer les espèces exotiques envahissantes au Canada, 
en apportant un appui financier aux employeurs qui offrent la possibilité aux étudiants d’avoir un emploi 
d’été, il permet aux organismes et aux municipalités d’engager des étudiants qui participeront à la gestion 
de la berce du Caucase durant la période estivale (Service Canada, 2016). 
3.1.2 Cadre légal 
Plusieurs mesures législatives ont été adoptées par le gouvernement fédéral et visent directement ou 
indirectement les espèces exotiques envahissantes, ce qui en fait dans certains cas, des outils applicables 
à la gestion des espèces végétales et plus spécifiquement à la berce du Caucase, selon les situations. Le 
tableau 3.1 ci-dessous résume les lois, les règlements, ainsi que les autres mécanismes légaux qui en sont 
issus, tels que les arrêtés, les codes et les décrets s’appliquant aux espèces exotiques envahissantes. 
Lorsqu’ applicable, la dernière colonne de ce tableau précise si la berce du Caucase est désignée en vertu 
de la législation présentée. Le texte qui suit précise le potentiel d’application de ces outils légaux à la berce 
invasive.  
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Tableau 3.1 Lois, règlements et autres outils légaux qui encadrent directement et indirectement les 
espèces exotiques envahissantes au Canada 
Lois et application  Règlements et 
application  
Annexe, Liste, Arrêté, 
code, etc.  
Administrateur Désignation 
de la berce 
du Caucase  
Loi sur la protection des 
végétaux :  
Contient des dispositions pour la 
prévention de la propagation des 
espèces nuisibles. 
Règlement sur la 
protection des 
végétaux : 
Précise les modalités 
de contrôle des 
espèces nuisibles et la 
délivrance de 
certificats.  
Liste des Parasites 
règlementés par le 
Canada :  
Contient les espèces 
végétales règlementées en 
vertu de la Loi sur la 
protection des végétaux et 
est référée dans le 
règlement. 
ACIA Non 
Loi sur les semences : 
Émet des normes sur l’importation, 
l’exportation, la vente et la qualité 
des semences. 
Règlement sur les 
semences :  
Contient des 
restrictions quant à la 
dispersion de graines 
toxiques. 
Arrêté sur les graines de 
mauvaises herbes : 
Catégorise les graines de 
mauvaises herbes   
ACIA Non  
Loi sur les pêches : 
Permet l’élaboration de règlements 
envers les organismes aquatiques 
nuisibles au poisson.  
Règlement sur les 
espèces aquatiques 
envahissantes : 
Permet l’adoption de 
mesures de contrôle 
par les provinces et 
territoires. 
Code national sur 
l’introduction et le 
transfert d’organismes 
aquatiques : 
Est un protocole 
d’évaluation des risques. 
Parties 2 et 3 de l’Annexe 
du règlement :  
Espèces visées. 
MPO N/a 
Loi sur la marine marchande : 
Permet de légiférer pour prévenir ou 
réduire l’introduction d’organismes 
nuisibles.   
Règlement sur le 
contrôle et la gestion 
de l’eau de ballast : 
Oblige à adopter de 
bonnes pratiques de 
gestion de l’eau de 
ballast.  
Aucun MPO N/a 
Loi sur la protection d’espèces 
animales ou végétales sauvages 
et la règlementation de leur 
commerce international et 
interprovincial (WAPPRIITA): 
Vise le contrôle des espèces 
exotiques envahissantes pour la 
protection des espèces 
canadiennes.  
Règlement sur le 
commerce d’espèces 
animales et végétales 
sauvages : 
Précise les modalités 
d’application de la loi 
habilitante.  
Annexe I du règlement :  
Contient les espèces 
visées par le règlement.  
Annexe II du règlement : 
Contient la liste d’autres 
espèces animales et 
végétales nécessitant un 
permis d’importation.  
ECCC Non 
Loi sur les parcs nationaux du 
Canada :  
Contient des directives sur la 
gestion des parcs.  
Aucun Aucun Parcs Canada N/a 
Loi sur les espèces en péril : 
Permet de gérer une espèce 
exotique envahissante si elle est 
une menace pour une espèce à 
statut 
Aucun Aucun ECCC N/a 
Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement :  
Permet d’évaluer les risques d’une 
espèce exotique envahissante non 
visée par d’autres lois fédérales. 
Aucun Aucun ECCC N/a  
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La Loi sur la protection des végétaux est une loi qui s’applique particulièrement aux domaines de 
l’agriculture et de la foresterie. Elle permet de prévenir l’importation, l’exportation et la propagation des 
espèces parasites de végétaux et d’assurer leur contrôle et leur éradication. Cette loi est administrée par 
l’ACIA (Sherman, 2015). Il est à noter qu’un parasite au sens de cette loi est défini comme étant « Toute 
chose nuisible — directement ou non — ou susceptible de l’être, aux végétaux, à leurs produits ou à leurs 
sous-produits ».  
Le Règlement sur la protection des végétaux qui découle de la loi habilitante prévoit les moyens de lutte et 
d’élimination des espèces parasites de végétaux, tel que défini dans cette loi et la délivrance de certificats 
liée aux importations, aux exportations et à la circulation de ces espèces nuisibles. La Liste des parasites 
réglementés par le Canada y est référée et elle contient plusieurs espèces végétales, mais la berce du 
Caucase y est exclue. Ce règlement peut potentiellement s’appliquer à la berce invasive si elle est ajoutée 
par l’ACIA à la liste des parasites règlementés au Canada qui figure sur son site Web (ACIA, 2015d).  
La Loi sur les semences régit les normes relatives à l’importation, l’exportation et la vente de semences au 
Canada. En vertu de cette loi, qui est également administrée par l’ACIA, des critères de qualité du produit 
et des normes d’étiquetage et d’enregistrement doivent être respectés (Sherman, 2015). Cette loi touche 
au contrôle des espèces végétales exotiques envahissantes en ce sens qu’un des critères de qualité des 
semences est l’interdiction de contenir des graines de mauvaises herbes nuisibles interdites (Sherman, 
2015). En effet, la loi prévoit que le ministre peut, par arrêté, préciser les végétaux dont les semences sont 
des graines de mauvaises herbes. L’Arrêté de 2005 sur les graines de mauvaises herbes a donc été élaboré 
à cette fin. II contient une annexe qui catégorise les différentes graines de mauvaises herbes nuisibles pour 
l’application du Règlement sur les semences. Actuellement, la berce du Caucase ne s’y trouve pas, mais 
la loi pourrait potentiellement s’appliquer par arrêté et encadrer le transport et la vente de l’espèce nuisible 
dans le contexte de la qualité des semences utilisées dans le secteur agricole.  
Le Règlement sur les semences traite de la qualité des semences et même si la berce du Caucase n’est 
pas mentionnée dans l’arrêté de 2005, la section V du règlement pourrait potentiellement s’appliquer à 
certaines plantes envahissantes (ACIA, 2008). En effet, elle concerne la dispersion des semences par les 
producteurs et on y mentionne que nul ne peut disséminer des graines toxiques dans un milieu ouvert ou 
fermé, ce qualificatif étant défini comme ayant des effets néfastes sur l’environnement ou la diversité 
biologique ou mettre en danger un environnement essentiel à la vie ou constituer un danger pour la santé 
humaine. Ainsi, ce règlement pourrait potentiellement s’appliquer à la berce de Caucase, par exemple, en 
contraignant un producteur à éliminer les plants retrouvés sur ses terres, qui vont produire et disperser leurs 
graines à maturité.  
Étant donné que les prochaines mesures législatives présentées portent sur les espèces aquatiques et 
qu’elles ont un faible potentiel d’application dans le cadre de la lutte contre la berce du Caucase, elles sont 
très brièvement détaillées ci-dessous. D’abord, la Loi sur les pêches qui permet l’élaboration de règlements 
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pour protéger l’habitat du poisson supporte le Règlement sur les espèces aquatiques qui confère aux 
différents paliers du gouvernement du Canada, le pouvoir d’adopter plusieurs mesures de gestion des 
espèces aquatiques invasives (MPO, s. d.b.). Finalement, le Code national sur l’introduction et le transfert 
d’organismes aquatiques se veut d’être un protocole d’uniformité de l’évaluation des risques associés au 
déplacement des organismes aquatiques entre les plans d’eau. Cette mesure prévient donc la propagation 
accidentelle et volontaire d’espèces nuisibles dans les écosystèmes aquatiques, entre autres par la 
délivrance de permis de transferts (MPO, 2015b). Ensuite, la Loi sur la marine marchande permet de 
légiférer pour prévenir ou réduire le déversement dans les eaux d’organismes aquatiques qui pourraient 
nuire à la diversité biologique. À cet effet, le Règlement sur le contrôle et la gestion de l’eau de ballast oblige 
les navires qui y sont soumis à gérer l’eau de ballast par des méthodes reconnues et selon un plan de 
gestion.  
Le WAPPRIITA est une loi qui vise la protection d’espèces animales ou végétales sauvages du Canada par 
la prévention de l’importation d’espèces exotiques envahissantes, dont les plantes invasives et du contrôle 
de leur transport entre les provinces canadiennes. Les espèces végétales visées par la loi sont celles 
trouvées à l’annexe I du Règlement sur le commerce d’espèces animales et végétales sauvages qui 
contient la section flore des annexes de la Convention sur le commerce international des espèces de faune 
et de flore sauvage menacée d’extinction. Sont également visées à l’annexe II, les espèces règlementées 
dans leur pays d’origine ou en vertu des lois provinciales et celles dont l’introduction dans les écosystèmes 
canadiens peut mettre en danger les espèces indigènes. La berce du Caucase ne s’y trouve pas 
actuellement.  
Dans un autre ordre d’idées, la Loi sur les parcs nationaux du Canada qui émet des directives sur la gestion 
des parcs qu’il faut respecter, prend part à la lutte contre les espèces végétales exotiques envahissantes 
qui portent atteinte à l’intégrité écologique des parcs. En effet, la loi exige le maintien et la restauration de 
l’intégrité des milieux naturels perturbés (ACIA, 2008). Elle obligerait donc les parcs nationaux à éliminer la 
berce du Caucase.  
La Loi sur les espèces en péril constitue un autre outil légal possiblement utile dans la lutte menée contre 
les espèces exotiques envahissantes, car elle a pour objectif la protection des espèces à statut et un 
programme de rétablissement doit être mis en place lorsque la survie des espèces dites en danger de 
disparition ou menacée est affectée. Le plan d’action visant le rétablissement de l’espèce à statut pourrait 
comprendre l’éradication d’une plante nuisible ou toute autre action de contrôle (ACIA, 2008). Cette loi 
pourrait donc encadrer la gestion de la berce du Caucase lorsque la situation le permet.  
De manière plus générale, la Loi canadienne sur la protection de l’environnement est une loi qui en complète 
d’autres en matière de gestion des espèces exotiques envahissantes. En effet, elle stipule que toute espèce 
animale ou végétale potentiellement envahissante non visée par d’autres lois fédérales doit subir une 
évaluation dans le but de déterminer si elle représente une menace pour l’homme ou l’environnement 
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(Habitattitude, 2016a). Certaines dispositions contenues dans cette loi permettraient potentiellement 
d’encadrer la gestion de la berce du Caucase.   
En résumé, au niveau national, aucune loi ou règlement ne vise directement la berce du Caucase, une 
espèce végétale exotique envahissante aux impacts sanitaires considérables sur la santé humaine. 
Certains outils légaux tels que la Loi sur la protection des végétaux et son règlement, la Loi sur les 
semences et son règlement, de même que le WRAPPIITA le permettraient si l’espèce y était désignée, ce 
qui peut être accompli par décret ou arrêté. D’autres mesures légales permettent néanmoins la gestion 
indirecte des espèces végétales exotiques envahissantes, telles que la Loi sur les parcs nationaux et la Loi 
sur les espèces en péril, donc de s’appliquer à la berce du Caucase. 
En conclusion, les mécanismes actuels de prévention de son entrée au pays sont plutôt faibles, car il est 
toujours possible de vendre des semences de la plante invasive et d’en acheter, ce qui est problématique 
(C. Lavoie, conversation téléphonique, 25 janvier 2016).  
3.1.3 ONG et OBNL 
Plusieurs organismes participent à la lutte aux espèces exotiques envahissantes et contribuent aux efforts 
déployés dans le cadre des conventions internationales et des stratégies du gouvernement fédéral pour 
contrôler et éradiquer ces espèces nuisibles aquatiques et terrestres. Certaines de ces organisations et leur 
rôle ou contribution dans la lutte aux espèces exotiques envahissantes, sont présentées ci-dessous.  
Le Conseil consultatif de l’industrie des animaux de compagnie est un OBNL qui contribue à la lutte aux 
espèces exotiques envahissantes par la mise en ligne de son site Web Habitattitude, grâce au soutien 
financier du ministère fédéral de l’Environnement. L’objectif de cette initiative est de sensibiliser et d’éduquer 
les amateurs d’aquariophilie quant à la libération d’espèces animales ou végétales dans les milieux naturels 
et de présenter les options possibles à ce geste. De plus, l’OBNL présente les autres organismes et les 
gouvernements qui prennent part à la lutte aux espèces nuisibles au niveau national et provincial. De 
l’information et des études de cas sur quelques espèces exotiques envahissantes répandues complètent la 
mission d’éducation de l’organisme. (Habitattitude, 2016a; Habitattitude, 2016b; Habitattitude, 2016c).  
Le Invasive Species Centre est un OBNL, qui en plus de mener des activités d’éducation et de 
sensibilisation, prend part de manière concrète et significative à la gestion des espèces exotiques 
envahissantes en participant ou en finançant plusieurs projets et études menés sur le terrain au Canada. 
Par exemple, il a contribué à contrôler la châtaigne d’eau dans les milieux humides du lac Ontario et du 
fleuve Saint-Laurent qui constituent des habitats importants pour la sauvagine dans la province ontarienne. 
Une stratégie de gestion incluant l’identification de l’espèce, son éradication et son suivi, élaborée en 2014 
en partenariat avec Canards illimités Canada, a permis d’y arriver (Invasive Species Centre, 2015a). 
L’organisme est soutenu financièrement par le MRNF, MPO, Ressources naturelles Canada et l’ACIA 
(Invasive Species Centre, 2015b).  
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Un dernier exemple d’OBNL qui joue un rôle indispensable à la lutte contre les espèces exotiques 
envahissantes au niveau national est l’organisme Conservation de la nature Canada. C’est une organisation 
qui achète des terrains pour en préserver les richesses naturelles par la conservation. L’organisme 
empêche concrètement la propagation des espèces végétales exotiques envahissantes sur le terrain par 
l’application de différentes techniques d’éradication et de contrôle telles que l’arrachage mécanique, le 
broutage par le bétail et la lutte chimique. Un suivi des populations est également effectué afin de valider le 
succès de la méthode employée (Conservation de la nature Canada, 2015).  
3.2 Provincial-Québec   
Le Québec prend part, comme les autres provinces canadiennes, à la lutte aux espèces exotiques 
envahissantes en vue d’atteindre les objectifs poursuivis par les autorités gouvernantes supérieures. Les 
sections suivantes présentent les actions menées dans la province de Québec sous les aspects suivants : 
initiatives gouvernementales, cadre juridique, ONG et OBNL.   
3.2.1 Initiatives gouvernementales : programmes, stratégies et outils 
Au contraire du gouvernement fédéral, le Québec n’a pas élaboré de stratégie spécifique portant sur les 
espèces exotiques envahissantes. Plusieurs initiatives relatives à la protection de la biodiversité ont 
toutefois été mises en place. D’abord, dans le cadre de la Convention des Nations Unies sur la diversité 
biologique et dans une optique de continuité des efforts déployés au niveau national, le gouvernement du 
Québec a adopté le Plan gouvernemental sur la diversité biologique 2004-2007 qui comprend une Stratégie 
et un Plan d’action québécois sur la diversité biologique (MDDELCC, 2015c). Ce plan insiste sur 
l’importance de préserver les écosystèmes et sur la nécessité de mieux les gérer dû, entre autres, à la 
menace des espèces envahissantes (ministère de l’Environnement, 2004a).  
La stratégie qui en découle cible plusieurs axes d’intervention, incluant celui sur la sécurité 
environnementale et civile, dont un des objectifs est de favoriser la gestion concertée des espèces 
exotiques envahissantes entre les intervenants gouvernementaux et non gouvernementaux. Le Québec 
souhaite également participer activement à la lutte aux espèces invasives sur la scène internationale, 
donnant lieu à un second objectif stratégique (ministère de l’Environnement, 2004b). Le plan d’action quant 
à lui précise les interventions à prioriser pour atteindre ces objectifs. Les actions accomplies ont été de 
participer à un groupe de travail canadien sur les espèces aquatiques invasives, sensibiliser la population 
québécoise à ces espèces et s’assurer de la conformité de la province vis-à-vis de la législation fédérale 
portant sur les interdictions de commerce (ministère de l’Environnement, 2004c).  
Étant donné que le plan initial est arrivé à échéance en 2007, un nouveau Plan stratégique pour la diversité 
biologique 2011-2020 a donc été adopté par le gouvernement québécois. On y trouve plusieurs orientations, 
mais aucun objectif concret à atteindre. En ce qui concerne la lutte aux espèces invasives, le gouvernement 
entrevoit de prioriser la détection précoce, la lutte aux espèces exotiques et la révision des règlementations 
sous l’orientation « Favoriser la prise en compte de la diversité biologique par les entreprises », préconisant 
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des actions écoresponsables de leur part, sans plus de détails toutefois (ministère du Développement 
durable, de la Faune et des Parcs, 2013).  
Tel que présenté, les initiatives du gouvernement provincial en matière d’espèces exotiques envahissantes 
consistent davantage en une vision qu’en une stratégie de gestion précise. Il est donc difficile de connaitre 
les actions concrètes du gouvernement et le montant annuel qu’il investit dans le cadre de la lutte aux 
espèces exotiques envahissantes, puisqu’aucune stratégie ni aucun plan n’ont été élaborés à cet effet. 
Certaines réalisations tangibles sont tout de même mises en œuvre et visent essentiellement l’éducation 
de la population, ainsi que la détection et le suivi des espèces exotiques envahissantes. 
En ce qui a trait à l’éducation de la population, c’est sur le site Web du MFFP que la majorité des 
informations et des outils de sensibilisation concernant la problématique des espèces exotiques 
envahissantes se trouvent. Le ministère y présente une liste des espèces nuisibles, catégorisées selon leur 
degré de menace pour la province, par contre aucune espèce de type végétal n’y est (MFFP, 2013a). 
Quelques ressources documentaires sur la berce du Caucase se trouvent toutefois sur le site Web du 
MDDELCC, soit Gestion et contrôle de la berce du Caucase et Identification de la berce du Caucase, ainsi 
qu’une carte de localisation des colonies répertoriées dans la province, qui est celle présentée à la 
figure 2.4. (MDDELCC, 2015a; MDDELCC, 2015b). Le MFFP présente aussi quelques outils destinés à la 
population, d’identification des espèces exotiques envahissantes et de prévention de leur propagation. Par 
exemple, un protocole de nettoyage des embarcations, une capsule Web Espèces exotiques 
envahissantes : 5 étapes pour protéger son lac et un lien vers le site Web Habitattitude sont mis en ligne 
(MFFP, 2013b).  
Concernant la détection et le suivi des espèces exotiques envahissantes, le MDDELCC a conçu l’outil 
Sentinelle, disponible en ligne sur son site Web ou sous forme d’application mobile. Il permet à la population 
de contribuer à la lutte contre les espèces exotiques envahissantes en signalant une observation au 
ministère, accompagnée de photos et de coordonnées de localisation (MDDELCC, 2015d). Les 
photographies sont vérifiées par la biologiste Isabelle Simard, qui est coordinatrice des espèces floristiques 
exotiques envahissantes au ministère. Une fois que le signalement de l’espèce invasive est validé par 
Mme Simard, il est divulgué dans l’outil Sentinelle. Ce dernier comprend les informations sur sa répartition 
connue, sur son abondance et si applicable, sur les mesures de contrôle locales dont elle fait l’objet. Les 
observations signalées par téléphone au ministère sont également transmises à Mme Simard qui les ajoute 
aux données recueillies par le gouvernement. Aucun signalement n’est validé sur le terrain par le ministère, 
toutefois 70 000 $ sont consacrés à l’établissement d’un réseau de détection et de suivi de quelques 
espèces exotiques envahissantes par des organismes de conservation, des organismes de bassins 
versants (OBV) et des comités ZIP. Pour le moment, les signalements sur ces espèces exotiques incluant 
la berce du Caucase ne servent qu’à constituer une banque d’information. Aucune intervention n’est donc 
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menée sur le terrain par le ministère en dehors du contrôle de la châtaigne d’eau, dont le montant annuel 
s’élève à 50 000 $ pour le salaire des cueilleurs et les frais administratifs (I. Simard, courriel, 8 avril 2016). 
Par ailleurs, le soutien financier que le gouvernement apporte aux différents acteurs de la lutte aux espèces 
exotiques envahissantes dans la province semble limité. En effet, les différentes instances 
gouvernementales qui ont une responsabilité dans la gestion des espèces nuisibles n’offrent pas de 
programmes de financement adéquats pour soutenir les initiatives d’éradication de ces espèces. Pour 
commencer, aucun programme de subvention du MDDELCC ne s’applique à la gestion des espèces 
invasives; ils visent plutôt le financement d’initiatives environnementales liées aux volets matières 
résiduelles, eau, air et changements climatiques, qui provient du Fonds vert (MDDELCC, 2015e). Ensuite, 
le programme Relève et mise en valeur, enveloppe régionale du MFFP qui accepte les projets d’éradication 
d’espèces exotiques envahissantes parmi les activités éligibles au financement, en restreint les possibilités 
d’application par plusieurs conditions préalables à l’obtention de subventions. Entre autres, les projets 
soumis à une demande de financement doivent avoir principalement pour objectif de développer les 
activités de chasse, de pêche et de piégeage (MFFP, 2016). De plus, les actions d’élimination ne sont 
valides que pour les espèces fauniques exotiques. Par la suite, le Fonds municipal vert du ministère des 
Affaires municipales et de l’Occupation du territoire (MAMROT) qui subventionne les projets 
environnementaux des municipalités du Québec ne semble pas indiqué pour la gestion des espèces 
exotiques envahissantes. En effet, les projets sélectionnés par voie de concours sont ceux compatibles 
avec les politiques gouvernementales en matière d’environnement et donc, les initiatives dans les secteurs 
de l’énergie, des transports, des matières résiduelles et de l’eau sont favorisées. Ce programme ne permet 
pas à une municipalité d’obtenir de l’aide financière pour la mise en œuvre d’un plan de gestion d’une 
espèce nuisible, car le projet ne répond définitivement pas aux critères d’admissibilités énumérés sur le site 
Web du ministère (MAMROT, 2010a; MAMROT, 2010b). Finalement, le programme de soutien financier 
qui semble le plus accessible aux acteurs de la lutte contre les espèces exotiques envahissantes est le 
programme Prime-Vert du MAPAQ, dont le 3e volet consiste à soutenir la réalisation de projets qui visent à 
résoudre une problématique environnementale d’envergure régionale ou interrégionale. Deux chargés de 
projet d’OBV ont obtenu cette subvention pour la gestion de la berce du Caucase, autrement, très peu 
d’information est disponible quant aux conditions d’éligibilité et aux projets admis. C’est également le 
programme Prime-Vert qui finance les recherches du groupe QuéBERCE (MAPAQ, 2016).  
3.2.2 Cadre légal 
Étant donné qu’aucune loi ni aucun règlement de niveau fédéral ou provincial n’empêche actuellement la 
vente et l’achat de la berce du Caucase, il est intéressant de voir comment la législation québécoise encadre 
dans un premier temps les espèces exotiques envahissantes, comment elle permet dans un deuxième 
temps, la gestion spécifique des espèces végétales nuisibles et finalement, comment les lois et les 
règlements peuvent potentiellement s’appliquer à la berce du Caucase. Le tableau 3.2 ci-dessous résume 
donc les outils légaux qui s’appliquent à cette problématique et la dernière colonne précise lorsque la berce 
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du Caucase est désignée, si applicable, en vertu de la législation présentée. Finalement, le texte qui suit 
en précise l’application. 
Tableau 3.2 Lois, règlements et autres outils légaux qui encadrent directement et indirectement les 
espèces exotiques envahissantes au Québec 
Lois et application  Règlements et application  Annexe, Liste, 
Arrêté, code, etc.  
Administrateur Désignation 
de la berce 
du Caucase  
Loi sur la protection 
sanitaire des cultures :  
Obligation de déclarer une 
espèce exotique envahissante 
ou de mettre en œuvre des 
mesures phytosanitaires. 
Règlement sur la protection 
des plantes : 
Contient les espèces 
désignées par la loi. 
Aucun  MAPAQ Non 
Loi sur l’aménagement 
durable du territoire 
forestier : 
Obligation de réaliser un plan 
d’intervention en cas 
d’insectes nuisibles et de 
maladies cryptogamiques.  
Aucun Aucun MFFP N/a 
Loi sur la conservation du 
patrimoine culturel : 
Destruction d’un animal ou 
d’une plante qui menace un 
milieu naturel rare ou 
exceptionnel désigné. 
Aucun Aucun MDDELCC N/a 
Loi sur les pêches* :  
Voir le tableau 3.1.  
Règlement de pêche du 
Québec (1990) :  
Encadre la pêche aux 
poissons-appâts pour prévenir 
l’introduction ou la propagation 
de poissons exotiques 
envahissants 
Aucun MFFP N/a 
Loi sur la conservation et la 
mise en valeur de la faune :  
Permet de règlementer 
l’aquaculture et la vente de 
poissons.  
Règlement sur l’aquaculture 
et la vente des poissons :  
Interdit l’importation de 
poissons-appâts, la 
possession de poissons 
exotiques et restreint 
l’ensemencement.  
Aucun MFFP N/a 
Loi sur les compétences 
municipales : 
Permet aux municipalités de 
légiférer en matière 
d’environnement  
Aucun Aucun MAMROT N/a 
La Loi sur la protection sanitaire des cultures du MAPAQ permet la gestion des espèces exotiques 
envahissantes en territoire agricole, à des fins de protection sanitaire des végétaux cultivés. En effet, elle 
oblige dans un premier temps toute personne à déclarer la présence d’une espèce exotique nuisible au 
ministère, soit un végétal, un animal ou un microorganisme présent à l'extérieur de son aire de répartition 
naturelle et susceptible de causer un dommage à une culture commerciale. À cette fin, la loi permet aux 
inspecteurs du MAPAQ de procéder à des inspections sur une propriété si la présence non déclarée d’une 
telle espèce est suspectée. Dans un deuxième temps, le ministre peut ordonner l’application des mesures 
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phytosanitaires indiquées pour empêcher la propagation de l’espèce exotique nuisible dans une zone où 
les cultures commerciales sont menacées, et ce, aux frais de la personne responsable. Les espèces visées 
par la loi sont désignées dans le règlement correspondant.  
Ce dernier est le Règlement sur la protection des plantes. Il s’agit d’une liste contenant les organismes 
nuisibles désignés en vertu de la loi habilitante. Présentement, le règlement ne contient aucune espèce 
végétale, que des champignons et des insectes exotiques envahissants. La berce du Caucase n’est donc 
pas visée par la loi actuellement.  
La Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier a pour but de reconnaitre le patrimoine forestier, 
d’aménager la forêt de manière durable et de tenir compte d’autres utilisations du territoire. Étant donné 
que l’aménagement durable d’un territoire forestier comprend entre autres la conservation de la biodiversité 
et le maintien ou l’amélioration de la productivité des écosystèmes, le ministre peut, en cas de présence 
d’insectes nuisibles et de maladies cryptogamiques, charger un organisme de mettre en œuvre un plan 
d’intervention contre des espèces nuisibles. Cette loi encadre la gestion d’espèces exotiques 
envahissantes, mais s’applique plus difficilement à celles de type végétal, étant donné qu’elle n’en fait pas 
spécifiquement mention. Cette loi a peu de chance de s’appliquer à la berce du Caucase.  
La Loi sur la conservation du patrimoine naturel a pour objectif de protéger les milieux naturels et la diversité 
biologique du patrimoine naturel du Québec, entre autres par la désignation d’aires protégées. Elle contient 
des dispositions qui permettent directement la gestion des espèces exotiques envahissantes, dont les 
espèces végétales. En effet, le ministre peut ordonner pour une période de 30 jours la destruction d’un 
animal ou d’une plante introduite qui menace de dégrader un milieu naturel rare ou exceptionnel désigné 
en vertu de l’article 13. Ce milieu peut être situé sur une terre publique ou privée et se trouve dans un 
registre tenu par le ministère, accessible à la population. Toute autre mesure peut être prise pour diminuer 
les impacts de l’espèce exotique envahissante en question ou l’éliminer. Cette loi ne se limite à aucune 
espèce désignée en particulier et pourrait donc être utilisée lors de la gestion de la berce du Caucase, si la 
situation s’y prête.  
Le Règlement de pêche du Québec (1990) qui découle de la *Loi sur les pêches de niveau fédéral, est 
administré par le MFFP et permet une certaine gestion des espèces exotiques envahissantes. Selon 
Fréchette (2012), le ministre peut en vertu de ce règlement, gérer les espèces exotiques envahissantes 
aquatiques en ordonnant la fermeture de la pêche aux poissons-appâts dans une zone déterminée, de 
même que la restreindre par la délivrance de permis, afin de prévenir l’introduction et la propagation 
d’espèces potentiellement nuisibles ou envahissantes. Il s’agit d’un règlement qui permet dans une moindre 
mesure d’encadrer les espèces exotiques nuisibles et elle se limite au poisson à risque d’envahissement, 
donc ne s’applique évidemment pas à la berce du Caucase.  
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La Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune a pour but la conservation de la faune et son 
habitat. Elle émet des interdictions relatives à la conservation des ressources fauniques, de même que des 
obligations adressées aux chasseurs, piégeurs et pêcheurs. Cette loi permet l’établissement de règlements 
en ce sens, dont celui qui encadre l’aquaculture et la vente des poissons.  
Le Règlement sur l’aquaculture et la vente des poissons dont la modification est entrée en vigueur en 2012, 
a entre autres pour objectif, de prévenir les risques d’introduction d’espèces exotiques envahissantes dans 
les plans d’eau du Québec. Désormais, l’importation de poissons-appâts est interdite, de même que la 
possession délibérée de poissons non indigènes, comme les carpes asiatiques. Finalement, la loi encadre 
l’ensemencement, qui n’est pas permis dans tous les plans d’eau. L’ensemble de ces mesures permet donc 
de gérer les espèces exotiques envahissantes aquatiques, qui se limitent aux poissons nuisibles. Bien 
entendu, cette loi ne peut pas encadrer la gestion de la berce du Caucase (Gazette officielle du Québec, 
2011).   
La Loi sur les compétences municipales administrée par le MAMROT permet aux municipalités de légiférer 
en matière d’environnement et leur permet donc d’adopter divers règlements en ce sens. Il est alors tout à 
fait possible pour une ville de prendre des dispositions légales quant à la gestion des espèces exotiques 
envahissantes sur son territoire, pourvu qu’elles n’interfèrent pas avec une loi fédérale ou provinciale. Une 
municipalité pourrait élaborer par exemple, un règlement qui oblige un propriétaire foncier à éliminer une 
espèce végétale nuisible sur sa propriété.  
En résumé, au niveau provincial tout comme au niveau fédéral, aucune loi ni aucun règlement ne visent 
directement la berce du Caucase et les seules mesures légales au Québec qui permettraient de la désigner 
sont la Loi sur la protection sanitaire des cultures et le Règlement sur la protection des plantes qui en 
découle. De toutes les autres lois présentées, seulement la Loi sur la conservation du patrimoine naturel 
permet potentiellement une gestion indirecte de la berce du Caucase. Il est donc primordial que les 
municipalités utilisent les pouvoirs qui leur sont conférés en vertu de la Loi sur les compétences municipales 
pour la règlementer, étant donné que c’est la seule mesure légale actuelle au Québec qui permet son 
contrôle. Par ailleurs, ce moyen est analysé dans l’étude de cas du chapitre suivant.  
3.2.3 ONG ET OBNL 
Les organismes provinciaux sont nombreux à œuvrer dans le domaine de l’environnement et à participer à 
la gestion des espèces exotiques envahissantes. Les ONG et OBNL présentés ci-dessous ne sont pas tous 
des spécialistes dans la gestion de la berce du Caucase, mais participent de diverses façons à la lutte aux 
espèces végétales nuisibles au Québec.  
D’abord, le Conseil québécois des espèces exotiques envahissantes (CQEEE) est un organisme dont la 
mission est d’accompagner et de soutenir les organisations qui participent à la lutte aux espèces exotiques 
envahissantes, surtout par le biais de la prévention, de la détection précoce, de l’éducation et de la 
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sensibilisation (CQEEE, 2014a). Le CQEEE mène des actions concrètes sur le terrain en ce sens. L’OBNL 
possède également une expertise dans le conseil et l’élaboration de stratégies de gestion. Ainsi, la CQEEE 
élabore des programmes de lutte, réalise des inventaires et caractérise des milieux naturels, en plus de 
servir d’agent de concertation entre les multiples intervenants dans la lutte aux espèces invasives (CQEEE, 
2014b). Toutefois, l’organisme ne travaille pas encore sur la berce du Caucase pour cause de manque de 
temps et de financement. Cet organisme pourrait certainement développer une expertise de conseil et 
d’accompagnement dans ce domaine. Lorsque le CQEEE est contacté à ce sujet, il oriente son interlocuteur 
vers les autres ressources disponibles, telles que le site Web du MDDELCC pour de l’information, 
l’application Sentinelle pour le signalement d’une observation et une entreprise spécialisée pour 
l’éradication de la berce sur le terrain, telle que GDG Environnement (CQEEE, courriel, 6 avril 2016). Cette 
entreprise possède une expertise dans le contrôle biologique et le traitement écologique d’espèces 
nuisibles, dont les services sont destinés spécialement aux grands propriétaires de terrain et aux 
municipalités. Elle a développé son propre herbicide écologique, une solution saline qui permet de traiter 
l’herbe à puce, l’herbe à poux et la berce du Caucase (GDG Environnement, s. d.a; GDG Environnement, 
s. d.b).  
Ensuite, le Groupe QuéBERCE est le spécialiste de référence en ce qui concerne la berce du Caucase 
introduite au Québec, tel que mentionné dans les chapitres antérieurs. Il s’agit d’un groupe de recherche et 
non d’un OBNL ou d’une ONG, mais il est le protagoniste de la lutte à la berce invasive. En effet, sa mission 
est de l’étudier, afin de mieux la comprendre et de développer les meilleures méthodes pour contrôler et 
éradiquer adéquatement l’espèce dans la province. De plus, les chercheurs du groupe offrent de 
nombreuses formations destinées aux parties prenantes de la lutte à la berce exotique, soit la population, 
les municipalités, les ONG, OBNL et les firmes de consultants en environnement. Des formations en atelier 
de type théorique avec réseautage et analyse de cas portant sur les problématiques de berce du Caucase 
rencontrées par les participants, les outillent à mieux la gérer. Des formations plus axées sur la pratique 
avec visite sur le terrain pour démontrer les techniques d’éradication de la berce sont également offertes. 
Finalement, une formation continue théorique et pratique reconnue par l’Université Laval qui porte sur la 
prévention, l’éradication et le contrôle de la berce fait de ses diplômés des gestionnaires spécialisés dans 
la lutte à la berce du Caucase (Université Laval, 2016; QuéBERCE, 2016b; QuéBERCE, 2016c). 
Finalement, l’organisme qui conseille certains acteurs de la lutte à la berce dans l’élaboration d’un plan de 
gestion ne s’implique pas dans l’éradication de la plante sur le terrain en dehors des expérimentations 
menées dans le cadre de ses recherches. QuéBERCE oriente plutôt les personnes dans le besoin vers les 
organismes locaux, souvent des OBV diplômés de la formation continue, qui sont aptes à élaborer et réaliser 
des plans de gestion contre la berce invasive (C. Lavoie, courriel, 14 mars 2016). D’ailleurs, la Fondation 
pour la sauvegarde des écosystèmes du territoire de la Haute-Yamaska (SÉTHY) est un exemple d’OBNL 
qui mène des actions concrètes contre la berce du Caucase à l’échelle locale. Elle travaille pour le compte 
de la division de l’environnement de la Ville de Granby depuis quelques années pour réaliser l’identification 
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et le suivi des signalements de berce par les citoyens, ainsi que l’éradication des plants des colonies 
répertoriées (F. Leduc, courriel, 7 avril 2016).  
Plusieurs autres organismes prennent part au volet sensibilisation et éducation de la lutte aux espèces 
végétales exotiques envahissantes. Par exemple, la FIHOQ a élaboré le programme Je te remplace et 
publié le dépliant Faites la lutte aux espèces envahissantes! Utilisez des plantes de remplacement, en plus 
de mener des campagnes d’éradication aux plantes exotiques nuisibles (FIHOQ, s. d.a; FIHOQ, s. d.b). 
D’autres acteurs issus d’horizons variés prennent part à la lutte aux espèces végétales exotiques 
envahissantes. Mentionnons, par exemple, les associations de chasse et de pêche sportive, telles que la 
Fédération québécoise des chasseurs et pêcheurs, qui prend part à la sensibilisation et l’éducation de la 
population (Fédération québécoise des chasseurs et pêcheurs, s. d.), sans oublier les nombreux 
organismes de protection d’eau douce au Québec. À titre d’exemple, le comité ZIP Jacques-Cartier 
sensibilise les citoyens à cette problématique et participe depuis 2008 au réseau de suivi des espèces 
végétales nuisibles du MDDELCC, le long du fleuve Saint-Laurent. L’OBV la Corporation de l’Aménagement 
de la Rivière l’Assomption participe aussi à sensibiliser la population par la publication de dépliants éducatifs 
sur les plantes exotiques envahissantes en bande riveraine (L’OBV la Corporation de l’Aménagement de la 
Rivière l’Assomption, s. d.; Comité ZIP Jacques-Cartier, 2016). Pour finir, des grands organismes 
environnementaux de conservation et de restauration de la nature participent aussi à la lutte aux espèces 
végétales exotiques envahissantes de diverses manières, comme Nature-Action Québec qui a collaboré 
avec l’Union Saint-Laurent Grands Lacs à l’élaboration du programme éducatif Les horticulteurs en action! 
visant à conscientiser les industries, les professionnels, ainsi que les horticulteurs en formation aux espèces 
invasives (l’Union Saint-Laurent Grands Lacs, 2009; Nature-Action Québec, 2011). 
3.3 Provincial-Ontario   
L’Ontario est une province exemplaire en matière de gestion de ses milieux naturels. Notamment, elle a 
mis en place une stratégie sur les espèces exotiques envahissantes, semblable à celle du gouvernement 
fédéral, faisant intervenir plusieurs acteurs. Les sections suivantes détaillent les efforts déployés par le 
gouvernement ontarien et les différentes organisations de la province qui y participent. Cette section se 
concentre sur certains éléments d’intérêt dans la gestion ontarienne des espèces nuisibles, dans l’objectif 
de soulever implicitement quelques différences avec celle réalisée au Québec.  
3.3.1 Initiatives gouvernementales : programmes, stratégies et outils 
L’Ontario s’est muni d’une stratégie spécifique, soit le Plan stratégique de l’Ontario contre les espèces 
envahissantes, dont les objectifs sont de prévenir l’introduction d’espèces exotiques envahissantes sur son 
territoire, de ralentir leur progression et de l’arrêter si possible et finalement, de réduire les impacts 
environnementaux de ces espèces invasives. Les principaux moyens d’intervention utilisés par le 
gouvernement ontarien pour répondre à ces objectifs sont la sensibilisation, l’éducation, la recherche, le 
suivi et la gestion des populations d’espèces exotiques envahissantes, ainsi que les politiques et les 
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règlements provinciaux qui s’attaquent à ce genre de problème (Sherman, 2015). Ce plan comprend plus 
spécifiquement des objectifs ou actions concrètes et les moyens qui permettent de les atteindre selon 
plusieurs volets de gestion ciblée (ministère des Ressources naturelles, 2012).  
Ces actions qui ont été menées par le gouvernement ontarien, seul ou en collaboration, ont permis entre 
autres la création du Programme de sensibilisation aux espèces envahissantes (gouvernement de l’Ontario, 
2015a). Il s’agit d’un programme d’éducation créé en partenariat avec l’Ontario Federation of Anglers and 
Hunters (OFAH) qui a mené à la réalisation de plusieurs actions concrètes dans la lutte aux espèces 
exotiques. Par exemple, la détection et le suivi de populations par la communauté, l’organisation 
d’évènements et d’ateliers destinés à l’éducation, le développement de matériel éducatif et la formation de 
plus de 200 techniciens professionnels dans l’identification et le suivi de telles espèces. De plus, la ligne 
téléphonique The Invading Species Hotline, gérée par les administrateurs du programme, permet de 
rapporter des observations, d’obtenir des informations et d’avoir accès à du matériel éducationnel par 
téléphone. D’autres informations et outils sont disponibles sur le site Web du programme (Ontario’s Invading 
Species Awareness Program, s. d.).  
En ce qui concerne les outils de lutte, le gouvernement ontarien a conçu EDDMapS Ontario, qui est 
l’équivalent de l’outil Sentinelle développé au Québec. Évidemment, son site Web contient aussi plusieurs 
ressources documentaires, telle que des fiches de renseignement sur les espèces exotiques envahissantes 
et une publication intitulée Landowner’s Guide to Controlling Invasive Woodland Plants écrit en partenariat 
avec plusieurs organismes, qui traitent par ailleurs de la berce du Caucase (gouvernement de l’Ontario, 
2015b). Enfin, les informations contenues sur le site du gouvernement de l’Ontario sont complètes et 
présentées de manière à faciliter la compréhension de la démarche à suivre pour amorcer un programme 
de gestion d’une espèce exotique envahissante pour la population et les municipalités.  
À propos du volet financement, les organismes et les municipalités sont éligibles à deux programmes du 
gouvernement ontarien qui supportent la gestion des espèces exotiques envahissantes dans la province. 
Le premier est le Land Stewardship and Habitat Restoration Fund qui accorde des subventions jusqu’à 
concurrence de 20 000 $ pour la conservation de la biodiversité et la restauration des habitats naturels, 
incluant l’élimination des espèces invasives par des méthodes mécaniques ou écologiques (Gouvernement 
de l’Ontario, 2015c). Le deuxième programme de financement est le Species at Risk Stewardship Fund qui 
s’applique dans un contexte plus spécifique, soit celui des espèces en péril. Il appuie la mise en œuvre de 
projets qui visent le rétablissement de ces espèces, incluant l’élimination d’une plante exotique 
envahissante qui constitue une menace directe pour une espèce végétale en péril (Gouvernement de 
l’Ontario, 2015d).  
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3.3.2 Cadre légal 
Tout comme le palier de gouvernement fédéral et provincial du Québec, de multiples lois et règlements 
permettent d’encadrer plus ou moins directement la gestion des espèces exotiques envahissantes en 
Ontario. Celles présentées dans le tableau 3.3 sont tirées du guide Creating an Invasive Plant Management 
Strategy : A Framework for Ontario Municipalities de Sherman (2015).  
Tableau 3.3 Lois, règlements et autres outils légaux qui encadrent directement et indirectement les 
espèces exotiques envahissantes en Ontario 




de la berce 
du Caucase  
Loi sur la destruction des 
mauvaises herbes :  
Oblige la destruction des 
mauvaises herbes nuisibles par le 
propriétaire d’un terrain, incluant 
les municipalités  
Règlement sur les mauvaises 
herbes : 
Agit à titre d’annexe contenant les 
espèces végétales désignées en 
vertu de la loi habilitante.  
Aucun  MAAARO Oui 
Loi sur les pesticides et Loi de 
2008 sur l’interdiction des 
pesticides utilisés à des fins 
esthétiques :  
Encadre les pesticides et établit 
des exceptions d’usage relatives 
à la promotion de la santé ou de 
la sécurité publiques.  
Règlement sur les pesticides :  
Définit l’exception d’usage de la loi 
et permet l’utilisation de pesticides 
toxiques pour la destruction de EEE 
vénéneux.  
Aucun MEACC Oui 
Loi sur les terres publiques : 
Encadre les usages permis sur 
les terres publiques et riveraines 
et permet de règlementer en ce 
sens.  
Règlement sur le permis de 
travail : 
Précise les conditions requises pour 
avoir un permis de travail.  
Regulation on activities on public 
lands and shore lands: 
Contient des exemptions pour 
l’obtention d’un permis de travail, 
dont celle sur l’élimination des 
espèces végétales exotiques 
envahissantes aquatiques sur une 
propriété.  





Loi sur les espèces exotiques 
envahissantes*   
Encadre plusieurs aspects liés 
aux espèces exotiques 
envahissantes, dont la 
possession et le transport.  
N/a N/a MRNF N/a 
* En vigueur en novembre 2016 
D’abord, la Loi sur la destruction des mauvaises herbes administrée par le ministère de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et des Affaires rurales (MAAARO) a pour objectif de minimiser l’impact des herbes nocives 
sur le territoire agricole et horticole. Elle encadre directement la gestion des espèces végétales exotiques 
envahissantes de plusieurs manières. D’abord, elle oblige toute personne qui possède un terrain où 
poussent des mauvaises herbes nuisibles, à les détruire. Ensuite, les municipalités doivent nommer un 
inspecteur chargé de l’application de la loi. Celui-ci peut ordonner la destruction d’une mauvaise herbe dans 
un délai de 7 jours aux frais du propriétaire, qui a 15 jours pour s’en acquitter. En cas de refus, l’inspecteur 
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peut faire détruire la plante nocive sur le terrain en question, toujours aux frais du propriétaire. Il est à 
spécifier que ce dernier est défini comme étant un propriétaire foncier, une municipalité ou une province. 
Enfin, le conseil municipal peut, par voie de règlement municipal, nommer une plante qui n’est pas désignée 
comme une mauvaise herbe nuisible par la présente loi comme mauvaise herbe locale, qui sera alors visée.  
Le Règlement sur les mauvaises herbes est une annexe contenant la liste des mauvaises herbes nuisibles 
désignées en vertu de la loi habilitante. La berce du Caucase a été ajoutée à cette liste en 2010 en raison 
des préoccupations que ses impacts engendrent. Ainsi, la législation permet aux municipalités de l’Ontario 
d’éviter le processus d’adoption d’un règlement municipal visant la berce du Caucase en vertu de la Loi sur 
la destruction des mauvaises herbes, ce qui facilite la gestion de cette espèce exotique envahissante 
(Tremblay, 2010).  
La Loi sur les pesticides qui a pour but d’encadrer les usages, la vente des pesticides et l’émission de 
permis a été modifiée par la Loi de 2008 sur l’interdiction des pesticides utilisés à des fins esthétiques. Ces 
deux lois encadrent indirectement la gestion des espèces végétales exotiques envahissantes en établissant 
des exceptions d’usages. Parmi ces dernières, les usages relatifs à la promotion de la santé ou de la 
sécurité publique sont mentionnés. C’est le ministère de l’Environnement et de l’Action en matière de 
changement climatique (MEACC) qui est responsable de l’administration de cette loi.  
Le Règlement sur les pesticides qui découle de ces lois précise la définition de cet usage qui peut être 
« l’extermination des plantes qui sont toxiques pour les êtres humains au toucher, y compris l’herbe à puce, 
le sumac à vernis et la berce du Caucase, la prévention de leur propagation et la lutte contre elles ». Le 
règlement permet donc l’utilisation de certains produits chimiques pour l’usage défini ci-haut, autrement 
prohibés en raison de leur toxicité.  
La Loi sur les terres publiques encadre les activités et les usages permis sur les terres publiques et les 
terres riveraines. Des permis doivent être délivrés à ces fins, suivant l’approbation du ministre. Les 
dispositions de la loi qui autorisent l’élaboration de règlements en vertu de celle-ci permettent la gestion 
des espèces végétales exotiques envahissantes de types aquatiques par les modalités précisées dans ces 
règlements.  
Le Règlement sur le permis de travail émet les conditions générales qui entourent l’obtention d’un permis 
de travail et la Regulation on activities on public lands and shore lands» en précise les exemptions. L’une 
d’entre elles facilite la gestion des espèces végétales exotiques envahissantes sur les terres riveraines en 
permettant d’éliminer par arrachage manuel ou mécanique et sous certaines conditions, celles désignées 
par le ministère sans en faire la demande de permis. Les conditions à respecter, ainsi que la liste des 
plantes aquatiques envahissantes visées par la législation, se trouvent sur le site du gouvernement de 
l’Ontario à la section Enlèvement de plantes aquatiques envahissantes (gouvernement de l’Ontario, 2015e). 
Cette législation pourrait s’appliquer à la berce du Caucase après son ajout à la liste des espèces 
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désignées, étant donné qu’elle s’établit et se propage facilement le long des cours d’eau, tel que le suggère 
l’expérience québécoise. 
Finalement, l’Ontario a adopté récemment une nouvelle mesure législative qui entrera en vigueur en 
novembre 2016 : la Loi sur les espèces exotiques envahissantes. Elle a pour objectif la protection de la 
population et des écosystèmes contre les impacts sociaux, environnementaux et économiques des espèces 
exotiques envahissantes. Elle permettra entre autres de légiférer la possession et le transport des espèces 
exotiques nuisibles, pour en faire une meilleure gestion. La province de l’Ontario est la première et la seule 
province canadienne à disposer d’une loi spécifique sur les espèces exotiques envahissantes. 
Actuellement, aucune espèce exotique envahissante n’est désignée en vertu de cette loi puisqu’elle n’est 
pas encore en application. La berce du Caucase pourrait l’être éventuellement (gouvernement de l’Ontario, 
2016).  
3.3.3 ONG ET OBNL 
Un des OBNL le plus important de la province est l’Ontario Invasive Plant Council (OIPC), un leader dans 
la gestion des espèces végétales exotiques envahissantes en Ontario. En effet, l’OIPC qui est composé de 
5 comités d’acteurs interdisciplinaires coordonne les actions de lutte des différents organismes au niveau 
de la province. Ses membres se rencontrent à l’occasion de réunions annuelles pour s’assurer qu’une 
gestion efficace et intégrée des espèces végétales envahissantes est réalisée et que des rapports annuels 
de ses activités sont produits. Le groupe travaille sur l’identification des défaillances de la gestion actuelle 
des espèces végétales envahissantes en Ontario afin d’en améliorer les pratiques et sur la sensibilisation 
et l’éducation de la population. De plus, l’OIPC fournit un support concret aux intervenants dans la gestion 
des plantes exotiques, via son site Web et de l’assistance-conseil (OIPC, 2009a).  
Notamment, les deux ressources documentaires qui s’adressent aux municipalités et aux propriétaires de 
terres privées : Creating an Invasive Plant Management Strategy : A Framework for Ontario Municipalities 
et A Landowner ‘s Guide to Managing and Controlling Invasive Plants in Ontario, ont été réalisés en 
partenariat avec d’autres organisations et le MRNF se trouvent sur le site Web de l’organisme. À titre de 
rappel, le premier document recommande un cadre de gestion dans lequel les municipalités vont pouvoir 
développer leur propre stratégie de gestion des espèces exotiques végétales envahissantes. C’est un 
ouvrage qui regroupe les ressources disponibles pour appuyer l’élaboration d’un plan de gestion municipal, 
qui propose des pistes de solutions et émet des recommandations pour faciliter sa mise en place (Sherman, 
2015). L’autre document s’adresse directement aux citoyens et se veut un appui pour les aider à gérer et 
éliminer les espèces végétales exotiques envahissantes de leur propriété privée. Il est particulièrement utile 
dans la situation où ces propriétaires sont dans l’obligation légale d’éradiquer une espèce nuisible et que 
cette responsabilité leur revient entièrement. Ce guide explique entre autres comment cartographier les 
espèces exotiques envahissantes sur une grande propriété, comment établir des priorités de gestion, 
comment choisir une méthode de contrôle, en plus de fournir de l’information sur les possibilités de 
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financement et les différentes ressources de la province qui peuvent aider le citoyen (Anderson, Gagnon, 
Forsyth, Krick, Bales et MacDonald, 2013). Les deux documents s’appliquent à la berce du Caucase et à 
toute autre espèce végétale exotique envahissante.  
En partenariat avec le Peterborough Stewardship Council, l’OIPC a aussi élaboré un protocole de nettoyage 
et d’inspection des équipements, destiné aux industries, qui permet de prévenir la propagation des espèces 
végétales exotiques envahissantes par le réseau routier. Il contient d’abord une section éducative sur les 
impacts des espèces végétales exotiques envahissantes, puis une démarche d’inspection et de nettoyage 
des équipements pour différents types de véhicules et de machinerie, de même qu’une liste de noms de 
personnes ressources à consulter et enfin, une annexe contenant des fiches d’identification des espèces 
nuisibles principalement retrouvées en Ontario (Halloran, Anderson et Tassie, 2013). Plusieurs autres 
informations et outils documentaires se trouvent à la section Publication et matériel du site Web de l’OIPC.  
Tel que mentionné, en plus de la mise en ligne de ces outils documentaires, l’OIPC offre des ateliers 
éducatifs sur les espèces végétales exotiques envahissantes nuisibles aux municipalités et de l’assistance 
aux gestionnaires municipaux dans l’élaboration du plan de gestion pour contrôler ou éradiquer ces 
espèces. Enfin, elle n’a pas pour but de réaliser le plan d’action conçu, mais elle dirige les gestionnaires 
vers les organisations spécialisées dans l’éradication des espèces exotiques envahissantes. Finalement, 
l’OICP est ouverte à la collaboration avec d’autres organismes ou gestionnaires du territoire en dehors des 
municipalités de la province (OIPC, 2009b).   
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4. ÉTUDE DE CAS DE LA GESTION MUNICIPALE DE LA BERCE DU CAUCASE  
Tel que le rappelle la Stratégie nationale sur les espèces exotiques envahissantes du Canada, la gestion 
concertée des espèces exotiques envahissantes est primordiale et les municipalités ont un rôle 
indispensable à y jouer. Ce sont souvent elles qui mettent en application les lois provinciales sur le territoire 
et qui détectent les nouvelles introductions d’espèces exotiques envahissantes. Il est donc crucial que ces 
institutions élaborent et mettent également en œuvre des stratégies locales de gestion des espèces 
nuisibles, en collaboration avec les autres municipalités et les citoyens, dans le but d’assurer le contrô le 
des espèces exotiques envahissantes à l’échelle de la province (ECCC, 2004).  
Toutefois, un constat préoccupant a été fait par l’OIPC et ses partenaires à l’issu d’un sondage réalisé en 
2012 auprès des municipalités ontariennes : la plupart ne se sentent pas assez outillées pour élaborer un 
plan de gestion des espèces exotiques envahissantes. Parmi les causes identifiées : un manque de 
ressources, de formation, en plus d’être souvent dépassé par l’immense étendue de certaines populations 
d’espèces végétales nuisibles sur le territoire. Étant donné que les municipalités sont des gestionnaires de 
superficies importantes de milieux naturels, il est crucial qu’elles soient adéquatement préparées à gérer 
cette problématique (Sherman, 2015).   
Somme toute, c’est ce constat qui a motivé la réalisation du présent essai. Voilà pourquoi une étude de cas 
sur la gestion municipale de la berce du Caucase au Québec est réalisée dans ce chapitre. Additionnée à 
l'analyse des outils provinciaux qui soutiennent la lutte contre les espèces invasives, elle permettra 
d’émettre des recommandations afin de mieux préparer les gestionnaires à contrer l’envahissement du 
territoire par la berce du Caucase et d’améliorer globalement la gestion actuelle des espèces exotiques 
envahissantes au Québec.   
4.1 Méthodologie  
Tel qu’énoncé, l’étude de cas est la méthode d’analyse choisie. Elle permet de mettre en lumière les points 
forts et les points faibles de la gestion municipale et territoriale de la berce du Caucase en fonction des 
informations présentées dans les chapitres précédents. Notamment, selon le cadre de gestion préconisé 
dans le guide élaboré par Sherman (2015), dont les grandes lignes sont présentées à la section 4.2. De 
plus, l’étude de cas permet d’identifier les réelles difficultés rencontrées par les gestionnaires de cette 
espèce.  
Trois municipalités ont donc été sélectionnées pour l’étude de cas en fonction d’informations parues 
récemment dans les médias, dont les quotidiens et les communiqués émis par les villes ciblées, de même 
que par des organismes. La première municipalité choisie est Saint-Isidore, dont l’envahissement par la 
berce exotique est médiatisé depuis 2014. La Municipalité met en œuvre depuis ce temps un projet 
d’éradication qui est pris en charge par le Conseil de bassin de la rivière Etchemin (CBE) (Équipe volante 
contre la berce du Caucase, s. d.). La deuxième municipalité sélectionnée pour l’étude de cas est la ville 
de Lévis. Cette dernière a mené un inventaire des colonies de berces toxiques à l’été 2014 et a lancé sa 
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campagne d’éradication en 2015, visant les terrains publics et privés de la ville (Cliche, 2014, 11 juillet). La 
dernière ville ciblée par l’étude est Québec. C’est le CBRCR qui est responsable de la mise en œuvre du 
projet d’éradication de la berce du Caucase dans le bassin versant de la rivière Cap Rouge, en partenariat 
avec la ville de Québec et la ville de Saint-Augustin-de-Desmaures (Arlen-Pouliot, 2015, août).  
Étant donné qu’aucun détail quant aux campagnes d’éradication contre la berce invasive menées par les 
trois villes sélectionnées n’est disponible sur le Web, les gestionnaires de cette plante exotique ont été 
directement contactés. Les courriels échangés avec ces experts ont donc permis de recueillir les 
informations requises pour l’étude de cas. D’abord, Véronique Brochu, technicienne en aménagement 
cynégétique et halieutique, chargée de projet et directrice par intérim du CBE, a fourni les informations 
concernant la municipalité de Saint-Isidore en Beauce. Mme Brochu a suivi la formation continue sur la 
berce du Caucase en 2014. Ensuite, Jérôme Carrier, technicien en environnement et responsable des 
compétences municipales à l’égard des cours d’eau, a fourni les informations sur la gestion de la berce à 
Lévis. Finalement, Marie-Josée Coupal, conseillère en environnement pour la Division de la foresterie 
urbaine et de l’horticulture, ainsi que Yann Arlen-Pouliot, responsable des opérations au CBRCR ont fourni 
les informations pour la ville de Québec. Marie-Josée Coupal est également diplômée de la formation 
continue sur la berce du Caucase.  Petit rappel, les coordonnées de ces experts se trouvent à l’annexe 1.  
4.2 Cadre de gestion proposé par l’OIPC 
Les principales idées proposées dans le guide Creating an Invasive Plant Management Strategy : A 
Framework for Ontario Municipalities sont présentées ci-dessous et légèrement adaptées au Québec.    
Élaborer un plan de gestion  
Sherman (2015) préconise de prime abord, l’élaboration d’une vision générale qui se définit comme étant 
les buts à moyen terme et à long terme de l’organisation, relatifs à la gestion des espèces invasives. Cet 
énoncé est suivi de la formulation des buts généraux et des objectifs spécifiques permettant de les atteindre 
à l’intérieur du cadre établi par la vision que l’on s’est donnée. Une évaluation des ressources financières 
et humaines est indispensable avant l’élaboration précise du plan de gestion comprenant les stratégies et 
les actions concrètes à réaliser. Ce plan devrait aussi comprendre un échéancier accompagné d’indicateurs 
de succès ou d’atteinte des résultats. Ces éléments permettront à la municipalité d’être structurée dans la 
réalisation de son plan de gestion.  
Principes généraux de gestion 
Le plan devrait prioriser le principe de gestion intégrée et s’inscrire dans une stratégie plus large de gestion 
des milieux naturels, permettant la conservation de la diversité spécifique des espèces et des écosystèmes. 
Par exemple, le plan de gestion découlant de la stratégie pourrait comprendre des mesures pour prévenir 
ou minimiser en tout temps la perturbation des habitats naturels du territoire, dans le but d’empêcher de 
nouvelles introductions d’espèces exotiques végétales envahissantes. Ou encore, combiner plusieurs 
méthodes de contrôle et d’éradication des populations de plantes invasives, telles que l’arrachage 
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mécanique et la végétalisation de l’aire traitée. Finalement, il est préférable de développer des partenariats 
avec différentes parties prenantes dans la lutte aux espèces exotiques et d’adopter une approche de gestion 
régionale, étant donné la capacité de ces espèces à se propager et à s’implanter dans de nouveaux milieux. 
(Sherman, 2015) 
Prévention : Inventaire des espèces végétales  
Il s’agit de la 1ère étape de mise en œuvre qu’un plan de gestion devrait contenir. Avant même de faire des 
vérifications sur le terrain, une liste des plantes invasives potentielles du territoire devrait être élaborée. 
Ensuite, l’inventaire devrait être fait pour permettre de recueillir de nombreuses informations pertinentes à 
la gestion des espèces invasives, telles que la taille des populations, leur localisation et le type d’habitat 
envahi. Lors d’un tel inventaire, les données recueillies sur le terrain devraient inclure la végétation 
avoisinante, la présence d’espèces rares et à statut particulier, ainsi que les habitats naturels remarquables, 
afin de prioriser une gestion de l’espèce invasive basée sur une méthode appropriée en fonction des 
éléments sensibles qui l’entourent. La production d’une cartographie issue de ces données permettra de 
faire un suivi de la propagation des populations d’espèces végétales envahissantes et de l’efficacité des 
méthodes de gestion. (Sherman, 2015) 
Les différentes espèces végétales exotiques envahissantes devraient être constamment surveillées, mais 
la gestion des populations invasives peut s’appliquer à une espèce prioritaire à la fois, en particulier si les 
ressources financières et humaines ne permettent pas de traiter l’ensemble des plantes nuisibles en même 
temps. La liste des espèces envahissantes rédigée suite aux inventaires peut être transmise aux citoyens, 
par exemple, sur le site Web de la ville pour que la population contribue à la surveillance des sites et des 
espèces prioritaires. L’outil de détection Sentinelle pourrait être utilisé par la municipalité et les citoyens à 
cette fin. (Sherman, 2015) 
Dans un autre ordre d’idées, des éléments importants sont à considérer avant d’entreprendre un inventaire 
des espèces exotiques envahissantes. D’abord, un protocole devrait être élaboré afin d’uniformiser les 
inventaires réalisés, surtout si la personne désignée n’est pas familière avec le processus. Les inventaires 
peuvent être exécutés par des employés municipaux formés, des naturalistes ou des experts consultants, 
l’objectif étant que toute personne qui fait l’inventaire sur le terrain soit compétente et que les données 
recueillies à différents moments soient uniformes. (Sherman, 2015) 
Prévention : Éducation et participation de la population 
L’éducation des parties prenantes est indispensable dans la lutte aux espèces végétales exotiques 
envahissantes et est très peu couteuse à mettre en œuvre. Elle permet en plus de prévenir la propagation 
de telles espèces et les dépenses qui vont de pair avec leur gestion. Ainsi, les citoyens, les employés de la 
municipalité et les entrepreneurs qui travaillent sur le territoire devraient être visés par les campagnes ou 
les programmes d’éducation mis en place par une municipalité. L’éducation des citoyens peut se concrétiser 
de diverses manières : par des informations transmises sur le site Web de la ville, la distribution de feuillets 
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éducatifs dans les boîtes aux lettres, ou encore, la publication de documents plus élaborés offrant une 
assistance technique dans la gestion des espèces végétales exotiques envahissantes. L’éducation des 
travailleurs, quant à elle, peut se faire par la publication de guides de bonnes pratiques incluant, par 
exemple, des informations sur l’inspection et le nettoyage de la machinerie et sur les endroits adéquats où 
disposer la terre contaminée. Quant aux employés municipaux, la ville peut aussi instaurer une ligne de 
conduite qui inclut, par exemple l’identification des espèces végétales exotiques envahissantes et la prise 
des coordonnées géographiques lorsqu’une observation est faite, l’inspection et le nettoyage des 
équipements et la réduction des perturbations des fossés de routes lors des travaux d’entretien. D’ailleurs, 
le Best Management Practices Pocket Guide for Managing Invasive Plants on Roadsides for Maintenance 
Contractors produit par le gouvernement de la Colombie-Britannique et l’Invasive BC Council pourrait servir 
de référence. Enfin, la gestion des espèces végétales exotiques envahissantes peut aussi être incorporée 
dans les programmes d’horticulture et d’aménagement paysager des municipalités. Le personnel pourrait y 
être sensibilisé et devrait posséder une liste des espèces indigènes pouvant être utilisée quand il le faut. 
(Sherman, 2015) 
Prévention : programmes et outils municipaux  
Des objectifs de lutte aux espèces végétales exotiques envahissantes peuvent être inclus dans le plan 
d’aménagement d’ensemble ou le plan d’urbanisme de la ville. Ainsi, la municipalité pourrait prévenir 
l’introduction d’espèces nuisibles dans les sites perturbés à cause du développement urbain en obligeant, 
par exemple, les entrepreneurs à végétaliser certains sites ou en prohibant les travaux dans les zones à 
risques d’envahissement. Dans cette optique, des mesures légales peuvent également être instaurées, par 
règlementation. Les suggestions suivantes sont des exemples de règlement qui peuvent être adoptés par 
une municipalité :  
 Prohiber la plantation d’espèces végétales exotiques envahissantes. 
 Prohiber le rejet d’ordures vertes dans les parcs et les milieux naturels.  
 Prohiber la collecte de végétaux dans les parcs et les milieux naturels pour éviter la propagation 
des espèces exotiques envahissantes et la perturbation des habitats qui pourrait favoriser de 
nouvelles implantations.  
Une municipalité peut aussi, si ce n’est pas déjà fait, mettre en place une collecte de résidus d’espèces 
végétales exotiques envahissantes séparée de celle des ordures vertes pour éviter de les propager 
davantage sur le territoire. Elle peut également créer un programme de prêt d’équipements gratuit pour 
l’arrachage des plantes nuisibles, élaborer un guide de gestion pour les citoyens et leur offrir de l’assistance 
à domicile en cas de difficulté. (Sherman, 2015)  
Gestion des populations d'espèces végétales exotiques envahissantes : objectifs et méthodes 
Une municipalité peut prioriser différentes méthodes de gestion des populations exotiques envahissantes 
suite à l’analyse des données collectées avant la mise en œuvre du plan et pendant les inventaires de 
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terrain. À titre de rappel, les différentes options de gestion des populations d’espèces végétales exotiques 
envahissantes sont les suivantes : contrôle, confinement ou éradication (biologique, chimique, mécanique, 
écologique). La stratégie de restauration de l’habitat, en cas de nécessité, doit aussi être planifiée d’avance. 
Il peut s’agir de végétaliser l’habitat détruit et de choisir préalablement les espèces qui seront les mieux 
adaptées aux conditions du milieu. Finalement, le principe de gestion intégrée est à prioriser et il est 
essentiel d’effectuer un suivi du succès de toutes sortes d’interventions sur les plantes nuisibles et de la 
restauration du milieu naturel dans le temps. (Sherman, 2015) 
4.3 Gestion réalisée par les municipalités analysées 
La gestion de la berce du Caucase effectuée par chacune des municipalités étudiée est présentée dans 
cette section. En ce qui concerne Saint-Isidore et la ville de Québec, le plan d’action mis en œuvre à l’échelle 
du bassin versant est détaillé, tel qu’il a été réalisé.  
4.3.1 Saint-Isidore en Beauce 
C’est en 2007 que la berce du Caucase a été introduite sur le territoire de la municipalité de Saint-Isidore. 
Elle s’est par la suite propagée sur plus de 15 km de berges le long du ruisseau Fourchette, en 6 ans 
seulement. Ce ruisseau, qui est un affluent de la rivière Le Bras, a agi comme vecteur principal dans la 
dissémination des graines sur le territoire, propageant la berce invasive jusqu’à son tributaire, la rivière 
Etchemin (Beaulieu, 2014; V. Brochu, courriel, 22 mars 2016). La carte illustrée à la figure 4.1 a été produite 
par la Municipalité à partir des observations ponctuelles des plants de berces rapportées par les citoyens 
(Brochu, 2014).  Elle est présentée à la page suivante. 
Quant à la stratégie de la Municipalité de Saint-Isidore, elle a été de confier la gestion de la berce du 
Caucase au Conseil de bassin de la rivière Etchemin (CBE), qui a mis en œuvre le projet Contrôle de la 
berce du Caucase 2014-2018, initié par le MAPAQ dans le cadre du programme Prime-Vert (Brochu, 2014; 
Brochu, 2015a). Le but du projet vise le contrôle de l’espèce invasive située majoritairement le long du 





Figure 4.1 Localisation des observations ponctuelles des plants de berces du Caucase dans le 
bassin versant du ruisseau Fourchette (tiré de : Brochu, 2014, p.19) 
D’abord, le CBE et ses partenaires ont mené une campagne de sensibilisation au mois de février et mars 
2014 sur la berce, auprès des producteurs agricoles et des citoyens de la municipalité. Ils ont notamment 
produit à cet effet plusieurs outils de communication, tels que des panneaux routiers, des affiches et des 
fiches informatives, en plus de tenir une soirée d’information sur la berce du Caucase. Plus précisément, 
les panneaux ont été placés sur des axes routiers qui croisent le ruisseau Fourchette, afin qu’ils aient une 
portée efficace. Quant aux affiches, elles ont été placées dans des endroits stratégiques, dans divers 
bureaux et commerces fréquemment visités par les citoyens de la municipalité. Concernant la fiche 
informative, elle se retrouve sur le site Web de la municipalité et elle a été distribuée à la population par la 
poste. On retrouve également sur le site Web une carte de la localisation des plants de berces trouvés sur 
le territoire. Pour ce qui est de la soirée informative qui a été annoncée dans le journal local, dans les 
médias sociaux et par une invitation envoyée par la poste aux citoyens, elle a eu comme résultat la 
divulgation d’informations pertinentes sur l’espèce par des spécialistes, dont Claude Lavoie, sur les 
recherches menées par QuéBERCE et sur le plan d’action du CBE dans la municipalité (Brochu, 2014 et 
2015a). Un des indicateurs de réussite de la campagne de sensibilisation était le nombre d’appels de 
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citoyens signalant une observation de berce à la Municipalité de Saint-Isidore (Brochu, 2014). Les 
signalements ont été nombreux et ont permis de réaliser la carte de la figure 4.1 qui vient juste d’être 
présentée.  
Ensuite, un inventaire des populations de berce du Caucase a été réalisé au début de l’été 2014 par le 
groupe QuéBERCE (Brochu, 2015a). Il a été fait le long du ruisseau Fourchette, depuis le rang St-Pierre à 
Saint-Isidore, jusqu’à son embouchure à la rivière Le Bras située dans la municipalité de St-Henri. Cette 
rivière a été parcourue jusqu’à sa propre embouchure, soit la rivière Etchemin. L’inventaire s’est poursuivi 
dans la ville de Lévis jusqu’au fleuve Saint-Laurent. À ce moment, l’inventaire réalisé a été effectué selon 
un protocole de points d’échantillonnage prédéterminés et distancés de 250 m (Lavoie, 2015). Voir la carte 
de l’annexe 2, qui illustre les sites échantillonnés par l’équipe de QuéBERCE et l’emplacement des colonies 
trouvées sur le terrain, ainsi que leur taille.  
À la suite de cet inventaire, des interventions réalisées à l’extérieur des parcelles d’étude du groupe 
QuéBERCE, visant l’élimination de ces populations ont été menées au courant de l’été par l’équipe du CBE. 
L’objectif de cette première année de lutte à la berce invasive était « zéro graine libérée » (Brochu, 2015a). 
Pour y parvenir, le CBE a confié le travail de terrain à l’entreprise spécialisée Acéri-For qui a revêtu le rôle 
de chargé de projet, ainsi qu’à trois étudiants. Les méthodes d’éradication utilisées en bande riveraine et 
dans certains champs et terrains privés ont été l’arrachage manuel du système racinaire du 26 mai au 4 
août 2014 et la coupe des ombelles du 23 juin au 4 août 2014. (Beaulieu, 2014). L’ensemble des 
interventions réalisées par le CBE et ses partenaires a nécessité un financement de 27 967 $ du MAPAQ  
complété de 377 $ par l’organisme pour l’achat de matériel de terrain et une contribution de 10 124 $ de la 
part des autres acteurs impliqués, soit la Municipalité de Saint-Isidore, les producteurs agricoles et 
l’Université Laval pour des dépenses liées entres autres à l’équipement, la main-d’œuvre et les frais de 
services, totalisant un montant de 38 468 $ (V. Brochu, courriel, 22 mars 2016). 
Le suivi des sites traités le long du ruisseau Fourchette a été réalisé de juillet à septembre 2014. Il a révélé 
que certains plants de berces n’ont pas été éliminés correctement.  En effet, dans le but de respecter 
l’objectif « zéros graines », une coupe hâtive des ombelles a été réalisée, alors que l’extraction du système 
racinaire aurait dû être pratiquée. C’est en raison d’une grande surface à traiter en peu de temps que cette 
intervention a été menée. Le but était de gagner du temps, mais les plants ont fait des rejets d’ombelles 
pendant la saison de croissance et ils ont dû subir une deuxième coupe (Beaulieu, 2014). De plus, une 
grande partie des plants de berces trouvés sur les berges étaient enracinés dans la roche, donc leur 
système racinaire était pratiquement impossible à extraire. Les racines de ces plants n'ont donc pas été 
correctement enlevées et il a été constaté que les individus ont survécu au traitement manuel d’extraction. 
De plus, ce dernier est très invasif pour le sol et risque de fragiliser la berge en plus de s’avérer inefficace. 
Une autre méthode de lutte a donc été utilisée à la deuxième année exécutive de travail, soit l’épandage 
de pesticides, qui a nécessité l’obtention préalable d’une dérogation du MDDELCC pour l’utilisation de 
50 
pesticides sur les rives et le littoral du ruisseau Fourchette. Une demande a été envoyée au mois de 
novembre 2014 et elle a été acceptée en mai 2015, sous contraintes de respecter les exigences du 
ministère. C’est un sous-traitant, le Groupe Ferti inc. qui a obtenu le mandat d’arroser les plants de berces 
au glyphosate tout au long du ruisseau et de ses tributaires. Des conditions strictes minimisant les impacts 
environnementaux ont été respectées et les pesticides ont été épandus à une distance respectable des 
parcelles d’étude de QuéBERCE (Brochu, 2015a). Après l’épandage, les interventions finales de l’équipe 
du CBE à l’été 2015 sur le ruisseau Fourchette ont été la coupe d’ombelles des plants situés entre les 
parcelles à l’étude, suivi de l’extraction immédiate des racines lorsque possible, ainsi que le suivi des 
traitements au glyphosate dès la mi-juillet. Ce dernier a permis de trouver 67 plants matures qui ont survécu 
au traitement chimique. Ils ont été éradiqués par la coupe d'ombelle et l’extraction simultanée de leurs 
racines. Le CBE a identifié pour causes, l'oubli de traiter des sites, des plants de berces en sous-étage des 
plants matures non atteints par le glyphosate et l'utilisation d'une concentration inadéquate de pesticides 
sur certains sites (Brochu, 2015a; Brochu, 2015b). L’ensemble des actions de lutte menée au ruisseau en 
2015 a été supporté par le financement du MAPAQ à hauteur de 30 000 $, complété par 2 235 $ de la part 
du CBE pour payer en partie le salaire de la chargée de projet et une contribution de 15 463 $ des parties 
prenantes, auxquelles s’ajoute la municipalité de St-Henri, totalisant un projet d’une valeur de 47 698 $ (V. 
Brochu, courriel, 22 mars 2016).  
Parallèlement à l’intervention du Groupe Ferti sur le ruisseau Fourchette au début de l’été 2015, le CBE a 
réalisé une intervention importante dans le bassin versant de la rivière Etchemin, le long de cette rivière et 
de la rivière Le Bras (Brochu, 2015b). La figure 4.2 ci-dessous précise la zone inventoriée. L’objectif de 
l’opération était de prévenir la propagation de la berce du Caucase au-delà du ruisseau Fourchette. Ce 
dernier, qui n’est pas représenté sur la figure est situé en amont de la rivière Le Bras, au bas de la carte. 
Le projet a été financé par le CBE et les coûts ont totalisé 3 000 $ environ. Ainsi, le plan d’action a été de 
réaliser l’inventaire et le traitement simultané de tous les plants de berces trouvés sur le terrain, ce qui a 
été fait en une semaine approximativement par la chargée de projet du CBE et ses deux stagiaires. 
L’inventaire a eu comme résultats de répertorier 337 plants et les travaux d’éradication menés en simultané, 
ou à quelques jours d’intervalle, ont permis d’éliminer plus de 400 plants. L’arrachage des racines et la 
coupe des ombelles ont été les méthodes employées. L’objectif des prochaines années est d’assurer un 
suivi rigoureux des sites traités pour entre autres procéder à l’extraction du système racinaire des plants 
matures qui ont subi une coupe d’ombelles, au besoin (Brochu, 2015b). Il est à noter que le nombre de 
plants inventoriés en 2015 par le CBE le long des berges de la rivière Le Bras et de la rivière Etchemin est 
très supérieur au résultat de l’inventaire de l’année 2014 réalisé par QuéBERCE, car l’organisme a réalisé 
un inventaire complet et non de type point d’échantillonnage.  
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Figure 4.2 Localisation de la zone d’inventaire de la berce du Caucase réalisée en 2015 dans les 
rivières Le Bras et Etchemin situées en aval du ruisseau Fourchette (tiré de : Brochu, 2015 b, p.9) 
De plus, une équipe volante a été créée par le CBE en 2015 avec l’aide financière de la Municipalité 
régionale de comté (MRC) de la Nouvelle-Beauce pour développer le projet Mise en valeur des paysages 
de la Nouvelle-Beauce visant le déploiement d’une équipe volante de lutte contre la berce du Caucase pour 
freiner la propagation de l’espèce. Ainsi, le CBE a créé des outils de sensibilisation qui ont été distribués à 
tous les citoyens de la MRC, en plus d’apporter un appui aux municipalités pour les préparer à faire face à 
une problématique d’envahissement semblable à celle des municipalités de Saint-Isidore et de St-Henri. 
Enfin, l’équipe volante apporte directement son aide aux citoyens de la MRC, qui peuvent lui signaler la 
présence de la berce invasive par téléphone. Les membres de l’équipe vont confirmer sa présence sur le 
terrain, traiter les sites envahis et en faire le suivi (Équipe volante contre la berce du Caucase, s. d.). Des 
rencontres de sensibilisation aux citoyens de la MRC de La Nouvelle-Beauce sont également prévues au 
printemps. Ce projet visait à déployer les efforts d’éradication à un niveau régional, non restreint au niveau 
municipal et il prendra fin le 30 juin 2016.  
Finalement, la troisième phase du plan de lutte contre la berce le long du ruisseau Fourchette, prévue pour 
l’année 2016, comprend les mêmes objectifs et le même financement que l’année précédente. Ainsi, le plan 
d’action consiste à pulvériser une deuxième dose d’herbicides, suite à l’obtention d’une autre dérogation du 
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MDDELCC. Si c’est le cas, le MAPAQ accordera, une fois de plus, 30 000 $ de financement au CBE. 
D’autres suivis des sites traités au ruisseau Fourchette permettront de garder le contrôle sur les populations 
de berces, même à terme du projet de contrôle initié par le MAPAQ, qui prend fin en 2018 (Brochu, 2015a).   
Pour conclure, Véronique Brochu a identifié que le niveau de financement était la principale difficulté 
rencontrée dans la gestion municipale de la berce du Caucase. En effet, les ressources financières sont 
primordiales dans la mise en œuvre d’un plan de gestion efficace d’une espèce exotique envahissante à 
l’échelle territoriale. La problématique a été surmontée en ajoutant au financement des municipalités de St-
Henri et de Saint-Isidore les subventions du MAPAQ, du Pacte rural de la MRC de la Nouvelle-Beauce et 
du gouvernement fédéral pour payer les salaires des étudiants d’été.  
4.3.2 Ville de Lévis 
La première population de berces du Caucase a été découverte dans la ville de Lévis en 2009 et depuis, 
l’espèce invasive s’est grandement propagée sur tout le territoire, tel que l’illustre la figure 4.3 de la page 
suivante. L’envahissement de la berce exotique représente environ 2 % de la superficie totale de Lévis qui 
est infesté, en date de 2015, par 123 colonies. Divers habitats ont été colonisés spontanément par la berce, 
tels que les fossés, les bords de route, les champs, les friches, les haies, alors que sur certaines pelouses 
résidentielles des plants de berces ont été plantés à des fins horticoles. (J. Carrier, courriel, 29 février et 15 
mars 2016) 
Afin de régler la problématique, la Ville de Lévis a élaboré un plan d’action qui vise l’élimination de la berce 
du Caucase sur un horizon de 5 ans. La campagne d’éradication qui a débuté au printemps 2015 se 
poursuivra donc jusqu’en 2019. Les travaux de la première année avaient pour objectif « zéro graine », ce 
qui impliquait de stopper la progression des colonies établies en intervenant simultanément sur l’ensemble 
des populations de berces connues sur le territoire, avant leur floraison. Les objectifs des prochaines 
années sont la diminution du nombre et de la taille des colonies, ainsi que l’élimination des plantules issues 
des banques de graines du sol. La stratégie de la Ville, dans la mise en œuvre de son plan d’action, est de 
se charger elle-même de l’élimination des plants qui se trouvent sur les terrains municipaux et sur les 
propriétés privées. Afin d’y parvenir, elle priorise l’éradication des plants de berces du Caucase trouvés sur 
les sites localisés le long des cours d’eau et des fossés, constituant des voies de propagation majeures. La 
réalisation d’une telle campagne d’éradication nécessite une grande mobilisation des ressources humaines, 
matérielles et financières. Lévis a ainsi prévu allouer un budget de 150 000 $ en 5 ans, qui englobe les 
multiples dépenses encourues dans la lutte contre la berce du Caucase. (J. Carrier, courriel, 29 février et 
15 mars 2016)  
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Figure 4.3 Carte de la distribution et de la taille des populations de berce du Caucase sur le territoire 
de la ville de Lévis (J. Carrier, courriel, 29 février et 15 mars 2016) 
Concrètement, dans la première année de mise en œuvre de son plan de gestion et un peu avant, la Ville 
de Lévis a réalisé plusieurs actions en vue d’atteindre son objectif « zéro graine ». D’abord, un inventaire 
des colonies de berces a été réalisé par les stagiaires en environnement dès l’été 2014, puis toutes les 
observations de la berce du Caucase ont été répertoriées et une cartographie a été produite. Sur le terrain, 
une affiche d’avertissement a été placée à proximité des colonies trouvées, mettant en garde les citoyens 
d’éviter tout contact cutané avec la plante toxique. (J. Carrier, courriel, 29 février et 15 mars 2016) 
En ce qui concerne les signalements de berces subséquents, la Ville a donné comme directive à tous ses 
travailleurs municipaux de signaler en tout temps les observations qui en sont faites sur le territoire. De 
plus, la Ville de Lévis peut compter sur la participation de la population dans cette tâche, grâce à l’emphase 
qu’elle a mise sur la sensibilisation des citoyens aux impacts de la berce du Caucase et à l’importance de 
signaler sa présence. Les outils de communication utilisés ont été une conférence de presse, un avis publié 
dans le journal local et le site Web de la municipalité. Cette déclaration citoyenne est toutefois volontaire, 
car elle n’est pas rendue obligatoire par règlement. Ainsi, les citoyens prennent les coordonnées 
géographiques de l’individu ou de la colonie, si possible, pour permettre de retracer leur observation. 
Ensuite, ils communiquent l’information par téléphone au numéro général du service à la clientèle ou à 
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Carrier, courriel, 29 février et 15 mars 2016). Une photo du plant observé peut même être envoyée par le 
citoyen à cette adresse courriel, afin de faciliter le processus d’identification (Ville de Lévis, 2015a). Les 
avis sont par la suite transférés au technicien en environnement ou aux stagiaires chargés de l’identification 
et du suivi de la berce exotique en période estivale. Ensuite, la personne responsable se rend sur le site 
pour confirmer la présence de la berce du Caucase sur le terrain et pour inspecter les alentours de la zone 
envahie. Si l’espèce invasive se trouve sur un terrain privé, la personne responsable de l’éradication 
demande l’autorisation du propriétaire pour éliminer la berce de son terrain. C’est une compagnie 
spécialisée, engagée comme sous-traitant par la Ville, qui se charge d’éradiquer la berce invasive sur les 
terrains privés et publics au moyen de traitements chimiques ou mécaniques, selon les conditions 
environnementales retrouvées (J. Carrier, courriel, 29 février et 15 mars 2016).  
Sur l’ensemble du territoire municipal, la pulvérisation d’herbicide de type glyphosate est le traitement 
appliqué sur les plants de berces situés en dehors des berges et des milieux humides, tandis que 
l’arrachage mécanique est plutôt réalisé dans les zones sensibles. Tous les plants ont été traités avant leur 
floraison, à l’été 2015, suivant l’objectif de la première année du plan d’action et ceux qui ont été découverts 
après leur floraison ont subi une coupe d’ombelles pour éviter la production de graines, laquelle a été suivie 
par l’extraction des racines. Les ombelles ont par la suite été incinérées et les résidus de tige et de racines 
laissés au sol où ils se sont dégradés rapidement. Trois visites ont été effectuées au courant de l’été afin 
d’appliquer les traitements nécessaires sur les sites envahis (J. Carrier, courriel, 29 février et 15 mars 2016). 
Ainsi, les 15 000 plants connus de berces sur le territoire ont été éliminés, ce qui a engendré des dépenses 
de 48 000 $ pour la première année de lutte à la berce du Caucase (Cloutier, 2015, 22 juillet). Les coûts 
futurs sont estimés à 43 000 $ en 2016, 30 000 $ en 2017, 24 000 $ en 2018 et 18 000 $ en 2019 (Turgeon, 
2015, 22 juillet). Un suivi sera effectué pendant 4 ans pour s’assurer de l’efficacité de l’intervention et 
prévenir la résurgence de plants provenant des banques de graines dans le sol et celles qui sont 
transportées par la rivière Etchemin à partir des municipalités situées en amont (J. Carrier, courriel, 29 
février et 15 mars 2016).  
Dans un autre ordre d’idées, le Règlement RV-2010-09-41 sur les nuisances, la paix, l’ordre, le bon 
gouvernement, le bien-être général, la sécurité et les animaux constitue un autre outil de gestion de la berce 
du Caucase. En effet, il traite des nuisances, dont les mauvaises herbes et bien que ce dernier ne vise 
aucune plante en particulier, le service juridique de la Ville croit que dans le cas de la berce, il est aisé de 
reconnaitre qu’elle est « mauvaise », étant donné qu’elle peut provoquer des phytophotodermatites sévères 
à son contact et que le règlement s’applique dans de tels cas (J. Carrier, courriel, 29 février et 15 
mars 2016). En effet, ce dernier stipule qu’il est interdit pour un propriétaire ou l’occupant d’un immeuble 
d’y laisser pousser ou subsister des mauvaises herbes (Ville de Lévis, 2015b). Ce règlement pourrait donc 
être invoqué face à un citoyen qui n’élimine pas de prime abord la berce située sur son terrain.  
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Concernant le volet sensibilisation, éducation et formation de son plan d’action, la Ville a d’abord informé 
et éduqué ses citoyens à la présence de la berce du Caucase sur le territoire de Lévis, de nombreuses 
manières, comme il fut mentionné plus tôt. Également, plusieurs employés municipaux ont reçu une 
formation sur l’identification et la gestion appropriée de cette espèce. Par exemple, les horticulteurs de la 
ville et les stagiaires engagés pendant l’été ont été informés sur les mesures de précaution à prendre à son 
contact et sont en mesure de l’identifier (J. Carrier, courriel, 29 février et 15 mars 2016). 
Pour conclure, Jérôme Carrier a identifié deux principales difficultés rencontrées dans la gestion de la berce 
à Lévis. D’abord, l’oubli de plantules sur des terrains de la ville qui avaient été traités à l’été avant la mise 
en œuvre du plan d’éradication de 2015. L’entrepreneur qui a effectué les traitements à ce moment n’était 
pas en mesure de distinguer les plantules de berces des autres plantes qui lui ressemblent à ce stade de 
croissance, par exemple le tussilage ou la renoncule. Ces jeunes plants n’ont donc pas été traités. Ainsi, 
lors de l’application du premier traitement au glyphosate en 2015 sur des plants matures, leurs feuilles très 
larges ont protégé certains jeunes plants oubliés, qui n’ont donc pas été aspergés par l’herbicide. Un suivi 
plus serré de ces sites aurait dû être réalisé. La deuxième difficulté rencontrée a été l’application de 
traitements tardifs dans la saison sur des plants qui ont été signalés par des citoyens jusqu’au mois de 
septembre. À ce moment, le traitement choisi a été la coupe d’ombelle suivie de l’application d’herbicide, 
afin de les éliminer définitivement. (J. Carrier, courriel, 31 mars 2016) 
4.3.3 Ville de Québec  
C’est également en 2009, plus précisément en août, que la présence de la berce du Caucase a été 
remarquée dans la Ville de Québec et surtout, très médiatisée. L’inventaire actuel montre que 
l’envahissement de cette plante toxique s’étend sur tout son territoire, tel que l’illustre la figure 4.4 de la 
page suivante et comprend environ 160 colonies de tailles différentes, allant de quelques individus à plus 
d’une centaine. Puisque cet inventaire a été fait à partir des signalements confirmés, il se pourrait même 
qu’il y en ait davantage. (M.-J. Coupal, 22 février et 22 mars 2016)  
Plus de la moitié des populations répertoriées se concentre sur les berges de la rivière du Cap Rouge, 
située dans le coin gauche inférieur de la carte et sur celles de la rivière Lorette, située au-dessus et 
légèrement vers la droite. Pour ce qui est des autres habitats envahis, il s’agit de certaines bordures de 
route, quelques champs, des terrains privés et des parcs. D’ailleurs, certaines des colonies retrouvées sur 
ces terrains privés ont été plantées par les propriétaires eux-mêmes à des fins horticoles. (M.-J. Coupal, 22 




Figure 4.4 Carte de la distribution des populations de la berce du Caucase sur le territoire de la ville 
de Québec (M.-J. Coupal, 22 février et 22 mars 2016) 
En ce qui concerne les outils légaux de gestion de la berce du Caucase, le Règlement R.V.Q. 1006 sur les 
nuisances de la Ville interdit à toute personne de créer ou de laisser subsister une nuisance sur un terrain, 
incluant la berce du Caucase qui y est désignée. Le règlement prévoit que les propriétaires de terrains 
privés sont donc tenus de l’éliminer sous peine d’amende, s’il y a infraction au règlement. Toutefois, aucune 
amende n’a été donnée jusqu’à présent.  
Dans un autre ordre d’idées, la Ville de Québec a mis sur son site Web des directives destinées aux citoyens 
concernant la présence de la berce du Caucase sur le territoire municipal et sur les propriétés privées. Ainsi, 
si la berce du Caucase est aperçue sur un terrain municipal, le citoyen doit la signaler au service de 
l’environnement de son bureau d’arrondissement et doit fournir si possible, la coordonnée géographique de 
l’observation. Le Service de l’environnement confirmera l’identification et intègrera la nouvelle colonie à son 
programme d’intervention. Si le signalement concerne une propriété privée, une lettre sera envoyée par 
l’arrondissement concerné au propriétaire pour l’informer de son devoir d’éliminer la berce et pour lui fournir 
de l’information pour valider l’identification de l’espèce et pour l’éradiquer adéquatement. Au besoin, le 
Service de l’environnement offrira son aide pour valider le signalement, mais pas pour éliminer les plants. 
Les signalements sur terrains privés, qui ne sont pas automatiquement confirmés par le Service de 





































































































































































le territoire, ce sont les signalements des citoyens qui ont servi à produire la carte présentée à la figure 4.5 
et la stratégie de la ville est de compter sur eux pour repérer les nouvelles invasions. (M.-J. Coupal, 22 
février et 22 mars 2016) 
En ce qui a trait à la gestion de l’espèce exotique sur le terrain, la stratégie de la ville comporte trois volets. 
Le premier s’applique aux situations où la berce se trouve sur le terrain privé d’un citoyen. C’est alors à lui 
qu’incombe la responsabilité d’éliminer la plante en vertu du règlement municipal sur les nuisances. 
Toutefois, malgré les dispositions du règlement, les inspecteurs de la Ville ne donnent pas de constats 
d’infraction ni d’amendes et n’imposent pas de délai pour l’éradication de la berce aux propriétaires de 
terrain privé. Les méthodes d’élimination, ainsi que la fréquence des efforts d’éradication et le moment 
propice pour réaliser l’intervention en fonction de la taille des colonies, sont présentés sur le site Web de la 
Ville, en plus des informations contenues dans la lettre qui a été préalablement envoyée au propriétaire 
concerné. Les précautions à prendre avant d’éliminer la berce et un lien vers le site Web du MDDELCC se 
trouvent également sur le site Web municipal. Finalement, la Ville de Québec donne comme consigne de 
placer les résidus dans un sac d’ordures résistant et de les jeter aux poubelles. Enfin, aucun suivi 
systématique n’est assuré par les inspecteurs sur ces propriétés envahies par la berce (M.-J. Coupal, 
courriel, 22 février et 22 mars 2016) 
Le deuxième volet de la stratégie s’applique dans le cas où les plants de berces se trouvent sur les terrains 
municipaux. La Ville se charge alors elle-même de la gestion des populations qui s’y trouvent en 
commençant par placer des pancartes d’avertissement qui définissent un périmètre de sécurité autour des 
colonies. Ensuite, le contrôle des populations de berces invasives suit des objectifs et des priorités qui ont 
été préalablement déterminées. L’objectif ultime est l’éradication complète des colonies sur le territoire de 
la Ville de Québec et les priorités définies sont les sites municipaux accessibles et ceux qui abritent des 
petites et jeunes colonies. La Ville travaille avec des entrepreneurs contractuels, payés à l’heure, qui ont 
été formés par la ville. Elle est également partenaire du CBRCR qui s’occupe d’éliminer la plante exotique 
envahissante le long de la rivière du Cap Rouge, qui est particulièrement envahie par celle-ci. La gestion 
riveraine faite par l’organisme de bassin versant est détaillée dans le paragraphe suivant. La méthode 
d’éradication employée par les travailleurs sous-traitants est l’extraction des racines et la coupe d’ombelle 
aux moments propices de l’année. Les pesticides sont utilisés de manière exceptionnelle et jamais à 
proximité des cours d’eau. Quant aux résidus de berce, ils sont la plupart du temps jetés aux ordures pour 
être incinérés. Les actions coordonnées de lutte aux berces invasives, débutées en 2010 ont permis 
d’éradiquer jusqu’à présent les plants se trouvant sur une quinzaine de sites approximativement. La Ville 
ne vise pas de date précise pour l’éradication ultime de la berce, elle a plutôt instauré un programme de 
suivi des zones traitées sans objectifs particuliers en termes d’années. Un budget maximal de 10 000 $ est 
consacré par année à cette lutte depuis 2015 et une contribution de 2 000 $ est accordée au CBRCR pour 
la lutte à la berce du Caucase le long de la rivière du Cap Rouge. Aucune végétalisation n’a été faite jusqu’à 
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maintenant sur les terrains municipaux après l’éradication des plants de berces. (M.-J. Coupal, courriel, 22 
février et 22 mars 2016) 
Finalement, à propos du volet sensibilisation, formation et éducation, les citoyens ont été avertis de la 
présence de la berce dans la ville par des pancartes mises en place pour sécuriser les aires municipales 
envahies, par une lettre qui a été envoyée aux propriétaires concernés les avisant de la présence de la 
berce sur leur terrain et par le site Web de la Ville qui contient des renseignements sur l’espèce végétale 
toxique, tel que mentionné. De plus, des formations annuelles sur la berce prenant la forme d’ateliers ont 
été données aux employés municipaux et à certains groupes du milieu, ainsi qu’aux entrepreneurs à contrat 
avec la Ville. (M.-J. Coupal, courriel, 22 février et 22 mars 2016) 
Le troisième volet de la stratégie consiste à collaborer avec la CBRCR pour l’élimination des colonies de 
berces situées en milieu riverain. En effet, l’organisme a mis sur pied une campagne d’éradication dans son 
bassin versant, qui comprend la municipalité de Saint-Augustin-de-Desmaures et la ville de Québec. Le 
programme d’éradication de la berce du Caucase a été élaboré en premier lieu avec la Municipalité de St-
Augustin-de-Desmaures située en amont du bassin, là où la plante invasive s’est introduite et où la 
problématique était majeure. Le programme s’est par la suite étendu à la portion de la ville de Québec 
comprise dans le bassin versant de la rivière du Cap Rouge. Plus précisément, le plan d’action a d’abord 
mis en œuvre des campagnes de caractérisation de l’espèce cible en 2013 et 2014 financées par le 
MDDELCC, le MAPAQ et Saint-Augustin-de-Desmaures, ce qui a permis de cerner la problématique sur le 
territoire du bassin versant. Cet inventaire a permis de géoréférencer 424 sites envahis par la berce. Le 
tableau 4.1 ci-dessous résume le nombre de plants retrouvés dans chaque population de ces sites. (Y. 
Arlen-Pouliot, courriel, 16 mars 2016) 
Tableau 4.1 Nombre de populations en fonction de son nombre de plants (taille) 
Nombre de sites Nombre de plants 
175 1 à 2 
131 3 à 10 
102 11 à 100 
10 101 à 1 000 
6 1 001 à 2 000 
Ces populations ont été trouvées majoritairement en bandes riveraines, le long de la rivière du Cap Rouge 
sur laquelle se concentrent les efforts du CBRCR, plus précisément de la tête du ruisseau à l’Eau Claire, 
jusqu’à l’embouchure de la rivière du Cap Rouge au fleuve Saint-Laurent. Une campagne d’éradication a 
été initiée en 2015 à la suite de la caractérisation du territoire. La carte de la figure 4.5 représente 
l’emplacement de ces sites d’intervention, qui correspondent aux 424 sites référencés (CBRCR, 2012; Y. 
Arlen-Pouliot, courriel, 16 mars 2016). Environ le tiers de ces sites se situent dans la ville de Québec en 
aval du bassin versant, correspondant à la zone inférieure droite de la carte, et les autres sites se retrouvent 
dans la municipalité de Saint-Augustin-de-Desmaures. Il est à noter que la carte de la figure 4.4 présentée 
59 
plus tôt inclue des signalements situés le long de la rivière du Cap Rouge faisant partie de la municipalité 
de Saint-Augustin-de-Desmaures, autrefois fusionnée à la grande ville de Québec dans le cadre des 
Réorganisations municipales québécoises.   
 
Figure 4.5 Populations de berces du Caucase situées dans le corridor riverain de la rivière du Cap 
Rouge, qui ont été éliminées lors de la campagne d’éradication menée en 2015 dans le bassin 
versant par le CBRCR (Y. Arlen-Pouliot, courriel, 16 mars 2016) 
Avec un financement de 40 000 $ provenant majoritairement du MAPAQ via son programme Prime-Vert et 
de la contribution des deux villes concernées par ce problème particuliler, l’organisme a procédé à une 
première année d’arrachage des plants dont l’objectif était d’éviter la production et la dissémination des 
semences de la berce dans le bassin versant. L’opération a permis d’éliminer par extraction des racines et 
par la coupe des ombelles, plus de 16 000 plants dans 20 km de corridor riverain. L’intervention sur le 
terrain a nécessité la participation de 3 à 4 personnes à une fréquence de 2 à 3 jours de travail par semaine. 
L’objectif d’éradication devrait se poursuivre pour les deux prochaines années avec le financement du 
MAPAQ qui devrait être de 30 000 $ à 40 000 $ en 2016 et 2017. Le suivi des sites sera également fait. 
(CBRCR, 2012; Y. Arlen-Pouliot, courriel, 16 mars 2016) 
Pour terminer, parmi les difficultés de gestion rencontrées, Marie-Josée Coupal a identifié la confusion des 
citoyens entre la berce laineuse qui ne cause aucun problème et la berce du Caucase qui en cause dans 
les signalements effectués auprès de la municipalité et le manque d’accessibilité de certains terrains 
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infestés, dont beaucoup étaient situés au bord des rivages. C’est pour cette raison que la Ville de Québec 
a établi une collaboration avec la CBRCR pour la gestion de la berce sur le territoire. Concernant la 
problématique reliée à la confusion entre les deux types de berces, la Ville a décidé de noter les 
signalements de berce laineuse afin de réaliser un meilleur suivi des véritables observations de berces 
exotiques. Yann Arlen-Pouliot du CBRCR quant à lui, a identifié comme principale difficulté dans la gestion 
des colonies riveraines de berces du Caucase, les talus très escarpés des bandes riveraines en milieu 
agricole. L’extraction des racines des plants de berces est très difficile dans cette condition. M. Arlen-Pouliot 
pense demander au ministère une autorisation pour l’utilisation de pesticides en bande riveraine dans les 
cas les plus ardus. (CBRCR, 2012; Y. Arlen-Pouliot, courriel, 16 mars 2016; M.-J. Coupal, courriel, 22 février 
et 22 mars 2016) 
4.4 Analyse  
Tel que mentionné au début de ce 4e chapitre, l’analyse porte dans un premier temps sur les points forts et 
les points faibles des plans de gestion de la berce du Caucase mis en place par les trois municipalités 
étudiées. Dans un deuxième temps, elle porte sur la gestion de la berce invasive et des autres espèces 
végétales exotiques envahissantes réalisée au Québec.  
4.4.1  Municipalité de Saint-Isidore en Beauce 
La gestion de la berce du Caucase à Saint-Isidore, qui est entièrement réalisée par le CBE dans le cadre 
d’une intervention à l’échelle du bassin versant de la rivière Etchemin, représente l’avantage d’être étendue 
à la gestion d’un territoire, ce qui est la méthode d’approche idéale, étant donné que les espèces végétales 
exotiques envahissantes n’ont pas de frontières. De plus, l’organisme de bassin versant possède une 
expertise dans la gestion de la berce du Caucase étant donné que la gestionnaire du projet, Mme Véronique 
Brochu est diplômée de la formation continue sur la berce du Caucase. Ces deux éléments représentent 
déjà des points forts de la gestion de la plante invasive sur le territoire de Saint-Isidore. Étant donné que 
c’est le CBE qui s’est chargé d’étudier la problématique, ce sont les points forts et faibles de son plan 
d’action qui sont analysés ci-dessous et non ceux de la municipalité en tant que telle. 
D’abord, l’organisme a élaboré une stratégie et un plan d’action qui semblent suffisamment détaillés pour 
mener une lutte efficace contre la berce exotique à long terme. Effectivement, il a ciblé comme buts le 
contrôle des populations à court terme, leur éradication à moyen terme et le suivi des sites éradiqués à long 
terme. Plusieurs objectifs permettant de les atteindre, de même que des indicateurs de réussite ont aussi 
été définis, de même qu’une estimation des couts et du temps prévus pour l’atteinte de chaque cible. Cette 
méthodologie représente donc un point fort selon Sherman (2015) sur le plan organisationnel de la gestion 
de l’espèce végétale exotique envahissante.  
Un autre point fort de la méthodologie de gestion du CBE porte sur le volet communication. En effet, 
l’organisme a produit divers outils permettant d’informer de multiples façons les citoyens de la présence de 
la berce dans la municipalité, de même que les sensibiliser et les éduquer sur ses impacts 
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environnementaux et sanitaires. De plus, ces outils présentent la marche à suivre en cas de signalement et 
rappellent que la berce du Caucase est interdite par règlementation et qu’elle doit être obligatoirement 
rapportée à la municipalité de Saint-Isidore. Concrètement, le CBE a produit un panneau routier, une affiche 
et des fiches informatives qui ont été placés à des endroits stratégiques, tels que le ruisseau Fourchette ou 
les bâtiments fréquemment visités par les citoyens. Le CBE a également organisé une soirée d’information 
publique pour faire le point sur la problématique en cours et sa stratégie de gestion. L’ensemble de ces 
outils de communication permet donc d’assurer une sensibilisation et une éducation maximale des citoyens 
de la municipalité de Saint-Isidore. 
Dans le même ordre d’idées, la création d’une équipe volante contre la berce du Caucase agissant à 
l’échelle de la MRC de La Nouvelle-Beauce constitue un autre point fort de gestion intégrée de la plante 
invasive. Étant donné que les efforts d’éradication de la berce exotique par le CBE se concentrent en milieux 
riverains dans les municipalités de Saint-Isidore et de St-Henri, l’équipe volante a été mise sur pied pour 
répondre au besoin d’encadrement de la population dans la gestion terrestre de la berce, à l’échelle 
régionale de la Nouvelle-Beauce. Ainsi, les membres de l’équipe se chargent de confirmer l’identification 
de l’espèce invasive, de l’éradiquer et de faire le suivi des sites traités dans la MRC. Cette méthodologie 
possède les avantages d’assurer que les plants de berces qui ont été signalés sont adéquatement éliminés, 
que les risques de blessures des citoyens sont minimisés et qu’un suivi approprié est réalisé. De plus, 
l’équipe volante s’est donné comme mission de sensibiliser et d’éduquer la population, de même que 
soutenir les municipalités de la MRC de la Nouvelle-Beauce dans la gestion de la berce du Caucase, grâce 
à son expérience et son expertise dans le domaine. Le projet d’équipe volante qui se termine le 30 juin 
2016 devrait être rallongé, car il est très pertinent à la lutte contre la berce du Caucase intégrée à l’échelle 
régionale.  
Concernant la campagne d’éradication de la plante invasive sur le terrain, la coupe d’ombelle hâtive à l’été 
2014 le long du ruisseau Fourchette s’avère un point faible du plan d’action du CBE lors de sa première 
année d’exécution. En effet, l’équipe du Groupe Acéri-For qui a dû opérer sur un grand territoire en peu de 
temps pour respecter l’objectif « zéro graine » a débuté la coupe d’ombelle à partir du 23 juin, alors qu’elle 
aurait plutôt dû commencer vers la fin du mois de juin et le début du mois de juillet. Plusieurs plants ont 
produit des rejets d’ombelles qui ont dû être à nouveau coupées pendant la saison. L’étendue de la zone à 
traiter par une équipe de trois personnes était peut-être un objectif trop ambitieux. Des travailleurs 
supplémentaires auraient pu être ajoutés pour éviter qu’une partie des traitements soit à refaire, évitant une 
perte de temps, d’argent et d’énergie. Heureusement les plants de berces ont été détectés à temps et 
l’objectif « zéro graine » a été atteint.  
À ce propos, les multiples suivis des sites réalisés pendant la saison estivale durant les deux années 
d’exécution du projet constituent un point fort de la gestion pour contrôler l’espèce exotique. En effet, il est 
conseillé selon Delbart et Pierret (2010) de réaliser une vérification des sites 3 semaines après une 
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intervention, notamment en vue d’éliminer tout individu oublié ou à floraison précoce suite à la réouverture 
du milieu. C’est grâce à cette précaution que le CBE a détecté dès septembre 2014 les plants de berces 
qui ont survécu aux méthodes d’éradication manuelles de la campagne d’été, ainsi que les plants de berces 
qui ont survécu au traitement au glyphosate appliqué à l'été 2015.  
D’ailleurs, un point faible de l'éradication de la berce au ruisseau Fourchette est le traitement au glyphosate, 
tout juste mentionné, qui aurait dû permettre l'élimination de tous les plants visés, d'un seul coup. En effet, 
selon Claude Lavoie, si le traitement est adéquatement appliqué, il ne devrait subsister aucune berce, car 
elles ne peuvent pas survivre au produit chimique après arrosage (C. Lavoie, courriel, 30 mars 2016). Dans 
ce cas-ci, 67 plants de berces ont été trouvés lors du suivi effectué à la mi-juillet en 2015 dans la zone 
traitée et ils ont dû être éliminés manuellement. Tel qu'il a été discuté dans l'étude de cas, certains individus 
de berces ont été oubliés sur le terrain, incorrectement arrosés et parfois à des concentrations de pesticides 
trop faibles, d'où l'importance de la formation adéquate du personnel traitant pour obtenir des résultats 
optimaux et efficaces. De plus, cette situation renforce, encore une fois, l'importance d'effectuer un suivi 
des sites traités. 
En ce qui concerne la gestion de la berce le long de la rivière Le Bras et de la rivière Etchemin, la 
méthodologie employée constitue un autre point fort du plan d'action du CBE. En effet, l’inventaire et 
l’éradication de la berce ont été réalisés en simultané sur le terrain, ce qui a permis à l'équipe d'éliminer 
tous les plants trouvés dans la zone à traiter, sans oublis. De plus, le travail accompli a été efficace en 
matière de temps et de ressources dépensées. Une semaine seulement a été suffisante aux trois 
travailleurs qui ont éliminé plus de 400 plants de berces sur le terrain au coût de 3000 $. Assurément, 
l'économie de temps sur le terrain découlant de la réalisation simultanée de l'inventaire et de l'éradication 
de la berce, ainsi que la réduction des coûts de la main-d'œuvre associée à l'emploi de stagiaires d’été a 
permis de réaliser un plan d'action peu couteux et efficace.  
4.4.2 Ville de Lévis  
En ce qui concerne l’élaboration d’une stratégie et d’un plan d’action, la Ville de Lévis a ciblé les aspects 
importants d’une telle démarche, ce qui représente un point fort de la gestion de la berce du Caucase par 
la municipalité. Ils pourraient toutefois contenir un peu plus de détails, car certains aspects manquent 
légèrement de précision. Par exemple, chaque objectif et son indicateur de succès pourraient être 
clairement définis à l’avance (Sherman, 2015).  
Sur le plan de la localisation des colonies de berces sur le territoire, la Ville de Lévis a instauré un système 
intéressant de surveillance de la berce basé sur les observations des citoyens communiquées par courriel 
ou par téléphone au service à la clientèle et sur leur vérification par des étudiants d’été ou le département 
de l’environnement. Ce système constitue un point fort de la méthodologie de gestion par la Ville. En effet, 
il favorise la sensibilisation des citoyens à la berce exotique, encourage leur participation dans la lutte contre 
cette espèce et assure un certain niveau de surveillance des milieux naturels lorsque la participation 
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citoyenne est élevée. Ce système de détection et de surveillance des colonies de berces semble adéquat, 
car un inventaire du territoire a été réalisé au préalable par les stagiaires d’été et que ces derniers ont par 
la suite effectué le suivi des signalements faits par les citoyens pendant la période estivale.  
 Le volet sensibilisation, éducation et formation représente un autre point fort du plan de gestion de Lévis. 
En effet, plusieurs médias ont été utilisés à des fins de sensibilisation et d’éducation citoyenne : conférence 
de presse, avis publié dans le journal local, site Web de la Municipalité et pancartes mises en place à 
proximité des colonies de berces. De plus, une formation sur l’identification de la berce du Caucase et les 
mesures de précaution à adopter en sa présence a été donnée aux horticulteurs de la ville et aux stagiaires 
d’été. Comme le souligne Sherman (2015), la formation des employés municipaux joue un rôle important 
dans la gestion des espèces végétales exotiques envahissantes, leur permettant d’être compétents entre 
autres pour identifier la plante invasive, réaliser des inventaires et communiquer les bonnes informations 
sur cette problématique aux citoyens.  
Au niveau de la règlementation, même si Sherman (2015) propose plusieurs mesures légales pour une 
meilleure gestion des plantes invasives, telle que prohiber le rejet aux ordures vertes dans les parcs et les 
milieux naturels, ces mesures semblent inutiles dans le cas de la gestion de la berce à Lévis. La Ville 
possède un règlement sur les nuisances pouvant s’appliquer à la berce, qu’elle n’utilise pas vraiment 
puisque les citoyens grandement sensibilisés à la problématique ne s’opposent pas à l’éradication de la 
plante invasive sur leur terrain lorsque le sous-traitant se présente pour en disposer. En cas contraire, la 
ville peut légitimer l’élimination de la berce par son règlement municipal sur les nuisances, la paix, l’ordre, 
le bon gouvernement, le bien-être général, la sécurité et les animaux. Pour ces raisons, l’aspect de la 
règlementation constitue un autre point fort du plan de gestion de la ville de Lévis et aussi parce que les 
citoyens ne sont pas contraints d’éradiquer eux-mêmes la berce.  
Quant aux traitements visant à éradiquer la berce sur le territoire municipal, les méthodes appropriées ont 
été appliquées dans les différents habitats naturels du territoire, ce qui constitue un point fort du plan d’action 
réalisé sur le terrain. Ainsi, l’arrosage au glyphosate, qui est un traitement très efficace a été utilisé en 
dehors des berges et des milieux humides, tandis que les méthodes manuelles de coupe d’ombelles et 
d’extraction des racines ont été appliquées dans les habitats sensibles. Par contre, le recours aux 
traitements chimiques dans les habitats terrestres est discutable d’un point de vue écologique, même s’il 
est efficace sur tous les stades de vie de la plante invasive. L’utilisation de pesticides est justifiable lorsque 
le nombre de plants d’une colonie dépasse les 400 individus, car il est difficile de recourir aux méthodes 
manuelles dans une telle situation (C. Lavoie, conversation téléphonique, 25 janvier 2016). Toutefois, 
d’après la cartographie des colonies recensées sur le territoire de Lévis (figure 4.4), il semble s'y trouver 
seulement 5 colonies de « 201- 2 000 » plants.  
Si quelques points faibles de la campagne d’éradication peuvent être soulevés, c’est-à-dire des éléments 
auxquels il faut porter une attention particulière dans le futur, il s’agit de deux choses. La première est le 
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suivi inadéquat des sites traités avant la campagne d’éradication de 2015. S’il avait été réalisé au début de 
la saison, avant que les plants matures de ces mêmes zones soient aspergés de glyphosate, la présence 
de plantules en croissance aurait probablement été remarquée et la personne responsable de l’éradication 
aurait pu opter pour une méthode d’éradication manuelle ou une deuxième application de glyphosate 
subséquente. La deuxième est une légère perte de temps et d’efforts qui auraient pu être évités. En effet, 
dans les milieux sensibles, les plants de berces qui ont subi une coupe d’ombelles en fleurs suivie d’une 
extraction immédiate des racines à l’été 2015, auraient pu être coupés à l’été et leurs racines extraites qu’au 
printemps suivant. Ainsi, puisqu’un suivi des sites traités doit absolument être fait, les racines des plants 
affaiblis auraient pu être enlevées en 2016 avant la floraison des rejets d’ombelles potentiels dus au moment 
où les traitements ont été réalisés et la forte régénération de la berce. Cette manière de procéder aurait 
permis une économie de temps, d’efforts et donc d’argent.  
Finalement, il n’y a pas eu de collaboration entre la Ville de Lévis et la Municipalité de Saint-Isidore en tant 
que tel, même si elles sont traversées toutes les deux par la rivière Etchemin, dont les rives ont été traitées 
contre l’envahissement de la berce par le CBE jusqu’au fleuve Saint-Laurent. Chaque partie prenante est 
au fait des actions que l’autre entreprend, mais sans plus d’intérêt. Développer des partenariats avec les 
différentes parties prenantes et adopter une approche de gestion régionale est préférable (Sherman, 2015). 
Dans ce cas-ci, cette situation ne semble pas avoir affecté négativement la gestion de la berce, car les rôles 
et les responsabilités de chacune des parties semblent bien définis et complémentaires, faisant en sorte de 
ne laisser aucune zone grise concernant la gestion sur le territoire. Ainsi, le CBE se charge des colonies 
riveraines le long de la rivière Etchemin, tandis que la Ville de Lévis se charge de l’ensemble des autres 
populations de berces invasives sur son territoire.  
4.4.3  Ville de Québec  
Concernant la stratégie de gestion et le plan d’action mis en œuvre par la Ville de Québec, plusieurs 
éléments représentent des points forts. D’abord, la stratégie élaborée tient compte de trois volets 
importants, soit la présence de la berce sur les terrains privés, sur les terrains municipaux et sur les berges 
de la rivière du Cap Rouge qui traverse aussi Saint-Augustin-de-Desmaures. Ensuite, des objectifs et des 
priorités ont été préalablement déterminés. En effet, l’objectif ultime est l’éradication complète des colonies 
sur le territoire de la Ville de Québec et les priorités définies sont les sites municipaux accessibles et ceux 
qui abritent de petites et jeunes colonies. Ainsi, la Ville vise à les éliminer manuellement avant que les plants 
soient matures et se reproduisent. L’utilisation restreinte des pesticides aux cas exceptionnels est d’ailleurs 
un autre point fort du plan de gestion de la ville. 
Toutefois, aucun échéancier de temps n’a été fixé quant à l’éradication complète de la berce invasive, ce 
qui constitue un point faible. En effet, selon Sherman (2015), un plan de gestion mieux structuré, 
comprenant par exemple une dimension temporelle et des indicateurs de succès sont recommandés. De 
plus, si aucune date n’est fixée pour l’éradication ultime de la berce du Caucase, cette dernière risque de 
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se propager. En effet, le contrôle des populations par l’élimination des petites et jeunes colonies 
n’empêchera pas aux plants qui échappent à la surveillance de la Ville d’atteindre la maturité et de produire 
des graines. Ces dernières vont ensuite être dispersées sur le territoire grâce aux vecteurs de propagation, 
tels que l’eau, le vent et les animaux, pour y implanter de nouvelles colonies. De plus, il suffit qu’un plant 
de berce mature isolé s’autoféconde pour initier un nouveau foyer d’infestation (Nielson et al., 2005). Il y a 
donc un risque qu’une nouvelle colonie ne soit pas détectée à temps, que les plants atteignent la maturité, 
se reproduisent, dispersent leurs graines et ainsi de suite. Cette situation favorise l’envahissement du 
territoire par la berce exotique. Effectivement, les actions coordonnées de lutte aux berces invasives, 
débutées en 2010 ont permis d’éradiquer jusqu’à présent les plants se trouvant sur une quinzaine de sites 
seulement parmi les quelques 160 connus et confirmés à partir des signalements des citoyens. Il serait 
probablement bénéfique pour la Ville de Québec d'établir une date ultime d’éradication de la berce du 
Caucase sur son territoire pour mettre fin au problème d’envahissement et avant qu’il n’augmente en 
importance, car il est pratiquement impossible d’effectuer une surveillance parfaite des colonies connues 
sur le territoire.  
D’ailleurs, aucun inventaire systématique de la berce n’a été réalisé par la Ville de Québec, qui ne compte 
que sur les signalements des citoyens au Service de l’environnement des différents bureaux 
d’arrondissement pour répertorier les colonies sur le territoire. Ainsi, certaines berces échappent 
probablement à la vigilance citoyenne et quelques colonies sont probablement inconnues de la Ville. De 
plus, les berces signalées sur les terrains privés ne sont pas automatiquement validées par le Service de 
l’environnement et aucun suivi de leur éradication n’est effectué. Cette situation contribue donc à alimenter 
la problématique potentielle de propagation de l’espèce sur le territoire municipal soulevée au paragraphe 
précédent, puisque la Ville ne connait pas avec certitude le nombre de colonies qui se trouvent sur son 
territoire, ni leur emplacement exact. Elle n’est donc pas en mesure de les contrôler entièrement. Cette 
méthode de détection et de surveillance des populations de berces du Caucase constitue ainsi un point 
faible du plan de gestion de la Ville de Québec. Sherman (2015) recommande de réaliser de prime abord 
un inventaire pour s’assurer de détenir toutes les informations nécessaires à la réalisation d’un plan de 
gestion et de suivis des populations efficaces. Même que Wittenberg et Cock (2001) préconise d’appliquer 
le principe de détection précoce, qui est de réaliser plusieurs inventaires périodiques des endroits à risques 
d’invasion.  
Dans un autre ordre d’idées, le règlement sur les nuisances de la Ville de Québec qui oblige les citoyens à 
éliminer eux-mêmes la berce sur leur terrain représente un autre point faible. En effet, selon Claude Lavoie 
(conversation téléphonique, 25 janvier 2016), ce genre de règlementation n’est pas toujours adéquate, car 
les citoyens n’étant pas formés peuvent se bruler ou ne pas faire le travail convenablement s’ils sont laissés 
à eux-mêmes pour la gestion de cette plante envahissante. Le moins dangereux est que la municipalité 
s’en charge elle-même. Malgré les dispositions du règlement, les inspecteurs de la Ville ne donnent pas de 
constats d’infraction, ni d’amendes et n’imposent pas de délai pour l’éradication de la berce aux 
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propriétaires de terrain privé. La situation dans son ensemble demeure un point faible de la gestion de la 
berce à Québec, car même si le règlement n’est pas vraiment appliqué par la Ville et que beaucoup 
d’information est donnée aux citoyens quant aux méthodes d’éradication de l’espèce, il n’en demeure pas 
moins qu’ils doivent en pratique éliminer eux-mêmes la berce toxique et qu’aucun suivi n’est fait par les 
inspecteurs municipaux pour vérifier que la plante a bien été supprimée, tel que mentionné.  
Justement, le fait que les citoyens ne reçoivent pas d’aide pour éliminer adéquatement les plants de berces 
trouvés sur leur terrain constitue un autre point faible du plan de gestion de la Ville. En effet, le Service de 
l’environnement vient confirmer la présence de l’espèce si elle en reçoit la demande de la part d’un citoyen, 
mais ne se charge pas de l’éliminer. Cette situation pourrait potentiellement décourager certaines 
personnes à signaler la présence de la berce invasive sur sa propriété étant donné qu’elle sera laissée à 
elle-même pour l’éradiquer. Encore une fois, le système de repérage des colonies de berces de la Ville 
pourrait en être affecté. Sherman (2015) suggère aux municipalités de mettre en place diverses initiatives 
de soutien aux citoyens. Par exemple, un système de prêt d’équipements gratuit pour l’arrachage des 
plantes nuisibles, un guide de gestion détaillé et une assistance à domicile pour l’élimination des plants de 
berces en cas de difficulté.   
Au niveau de l’aspect de la sensibilisation, de la formation et de l’éducation du plan d’action de la Ville de 
Québec, plusieurs éléments constituent des points forts. D’abord, des médias diversifiés ont été utilisés 
pour communiquer des informations sur la berce du Caucase au public. Ainsi, beaucoup de renseignements 
sur la berce du Caucase sont trouvés sur le site Web de la Ville, permettant d’éduquer et de sensibiliser les 
citoyens quant à cette plante toxique et l’importance de son éradication. L’envoi de lettres aux citoyens 
concernés par la présence de la berce sur leur propriété, de même que les pancartes mises en place sur 
les terrains municipaux ont également contribué à cet aspect. De plus, les ateliers de formation annuels ont 
ciblé plusieurs acteurs de la lutte contre cette espèce végétale envahissante. En effet, des employés 
municipaux, des membres de regroupements locaux et des entrepreneurs à contrat engagés par la Ville y 
ont assisté.  
Pour terminer, un autre point fort du plan de gestion de la berce invasive par la Ville de Québec est d’avoir 
laissé le CBRCR s’occuper de l’éradication des plants de berces sur les rives de la rivière du Cap Rouge, 
représentant des zones sensibles difficiles d’accès. Cette tactique a permis à la Ville de Québec de profiter 
de l’expertise de l’organisme qui a étendu son programme de gestion, mis en pratique de prime abord dans 
la municipalité de St-Augustin-de-Desmaures, au corridor riverain situé dans la Capitale nationale. Cette 
stratégie a été efficace, car les efforts et les couts impliqués dans ce problème d’éradication ont été faibles 
pour la Ville de Québec, qui a laissé les experts du CBRCR bénéficiant du programme Prime-Vert s’occuper 
de l’élimination de la plante invasive pour une contribution de 2 000 $ en 2015. D’ailleurs, le plan de gestion 
de l’organisme de bassin versant est bien structuré, ce qui constitue un point fort. En effet, une 
caractérisation exhaustive du bassin versant a été menée et un plan d’action bien défini.  
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En conclusion, toutes municipalités confondues, le volet préventif a été un peu négligé dans le plan de 
gestion des villes. D’abord, aucun inventaire ni aucune surveillance préventive des habitats vulnérables aux 
invasions de berces ou des voies de propagation n’ont été réalisés après la découverte de la berce. En 
effet, Nielson et al. (2005) recommande d’identifier les routes de dispersion des graines et les milieux 
susceptibles d’être envahis. Une attention particulière peut donc être portée aux éléments suivants : les 
routes, les zones inondables, les friches, les fossés et les cours d’eau. Ensuite, aucun plan d’action ne 
comprend des mesures pour prévenir ou minimiser en tout temps la perturbation des milieux naturels dans 
la municipalité afin d’empêcher de nouvelles introductions d’espèces végétales exotiques envahissantes. 
Aucune végétalisation n’a été planifiée non plus en vue de rétablir les habitats perturbés suite aux activités 
d’éradication de la berce du Caucase. Il faudrait en général éviter de perturber le couvert végétal afin de 
mieux prévenir l’introduction et la propagation de la plante invasive dont la tolérance est moindre à l’ombre 
(Nielson et al., 2005; Mullerova, 2015). C’est une pratique qui est profitable à la fois pour la lutte aux espèces 
végétales exotiques envahissantes et pour les milieux naturels, recommandée par Sherman (2015). 
Toutefois, l’efficacité de cette méthode appliquée à la gestion spécifique de la berce du Caucase est 
présentement étudiée par QuéBERCE et le rapport final des travaux de recherches réalisées sur le terrain 
va permettre de le savoir avec certitude. Il comprendra probablement des recommandations sur les espèces 
à utiliser pour occuper le sol dénudé et assurer un couvert végétal et arbustif suffisant pour empêcher la 
propagation de l’espèce sur le territoire.   
Somme toute, les cas analysés sont des exemples intéressants de gestion de la berce à l’échelle municipale 
et territoriale dans la province de Québec. Quelques années supplémentaires d’éradication et de suivi 
seront toutefois nécessaires pour valider le véritable succès des campagnes amorcées dans les 
municipalités étudiées. Évidemment, chaque stratégie et plan de gestion est également spécifique à 
l’ampleur de la problématique et aux particularités contextuelles des municipalités, mais les exemples 
présentés permettent de donner une idée des ressources à déployer sur le terrain et des approches qui 
peuvent être envisagées dans la gestion de la berce du Caucase. Cette étude de cas permet aussi de 
cerner plusieurs enjeux dans la gestion municipale et territoriale de la berce du Caucase. Principalement, 
les délais serrés d’exécution des méthodes de contrôle et d’éradication de l’espèce sur le terrain, la 
formation adéquate des travailleurs, l’utilisation de la technique de lutte appropriée aux conditions du milieu 
environnant, la propagation de la berce exotique entre les frontières territoriales par la voie de l’eau, l’aspect 
préventif de sa gestion et la règlementation municipale. De plus, les difficultés de gestion vécues sur le 
terrain permettent de mettre en garde les gestionnaires dans l’élaboration et la mise en œuvre des prochains 
plans d’action contre la berce invasive dans la province de Québec et mettent en lumière des lacunes quant 
à l’implication du gouvernement provincial dans la problématique.  
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4.4.4 Ressources et outils de gestion au Québec  
Cette section d'analyse est basée sur les informations présentées dans l'essai et sur les réponses obtenues 
aux questions échangées par courriel avec les gestionnaires interrogés et les autres experts contactés. 
Elles demeurent toutefois anonymes par souci de confidentialité. Enfin, sans être forcément de type 
comparatif, l’analyse présentée évalue majoritairement la gestion actuelle des espèces exotiques 
envahissantes au Québec par rapport à celle de la province de l’Ontario.  
Ainsi, l'analyse des initiatives gouvernementales de la province de Québec soulève un manque de volonté 
politique du gouvernement provincial dans la lutte aux espèces exotiques envahissantes. En effet, aucune 
stratégie ou plan de lutte n’a été élaboré suivant le chemin tracé par le gouvernement fédéral et sa Stratégie 
nationale sur les espèces exotiques. En comparaison, la province de l'Ontario, elle, démontre sa volonté 
politique de répondre à l'appel du gouvernement fédéral et de prendre part à la lutte aux espèces exotiques 
nuisibles par l’élaboration du Plan stratégique de l’Ontario contre les espèces envahissantes. Puisque les 
politiques, les stratégies et plus concrètement les plans d’action sont des outils politiques qui témoignent 
de la volonté d'un gouvernement à s'impliquer et à tenter de régler une problématique, leur absence au 
niveau du gouvernement québécois réduit les probabilités que des programmes de lutte aux espèces 
exotiques envahissantes se mettent en place et que des moyens financiers et des actions concrètes en 
découlent. D’ailleurs, ce manque d’engagement transparait dans les informations relatives à la 
problématique, qui sont communiquées sur les sites gouvernementaux. Elles sont très pauvres et peu 
explicites comparativement à celles présentées sur le site Web du gouvernement de l’Ontario, qui détaille 
les espèces nuisibles trouvées sur le territoire, la législation qui permet de les gérer, les solutions qui 
s’offrent aux citoyens pour participer à la lutte aux espèces exotiques et les actions concrètes réalisées par 
le gouvernement en ce sens. Le site Web contient aussi les liens vers des ressources externes pertinentes, 
comme le Programme de sensibilisation aux espèces exotiques envahissantes et l’OIPC (Gouvernement 
de l’Ontario, 2015b).  
D’ailleurs, comparativement à l’Ontario, il existe au Québec moins de support direct et d’outils d’aide à la 
gestion de la berce du Caucase ou d’autres plantes nuisibles. C’est-à-dire qu’il existe moins de documents 
et de ressources en ligne pour les municipalités et les autres acteurs de la lutte contre les espèces exotiques 
envahissantes. Pour illustrer le propos, tel que mentionné dans le troisième chapitre, l'OIPC qui reçoit un 
appui financier du gouvernement ontarien offre de l’assistance directe aux gestionnaires municipaux dans 
l’élaboration de plan de gestion des plantes exotiques envahissantes et donne des ateliers sur leur 
identification et leur contrôle. De plus, l’organisme a produit plusieurs documents d’aide à la gestion, tels 
que : Creating an Invasive Plant Management Strategy : A Framework for Ontario Municipalities, A 
Landowner ‘s Guide to Managing and Controlling Invasive Plants in Ontario et le Clean Equipment Protocol 
for Industry Inspecting and cleaning equipment for the purposes of invasive species prevention. De par son 
mandat, qui est d'être un leader dans la lutte aux espèces exotiques envahissantes, le CQEEE représente 
l'organisme québécois équivalent à l'OIPC. Toutefois, il n’offre pas de support documentaire de la sorte sur 
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son site Web, ni d'accompagnement dans l'élaboration de plan de gestion pour lutter contre la berce du 
Caucase pour l'instant. Plusieurs questions ont été posées aux experts consultés pour tenter de savoir si 
l'élaboration de tels outils et un meilleur appui dans la gestion de la berce du Caucase sont souhaitables au 
Québec. L’opinion des experts consultés est partagée sur le sujet. L'idée qui s'en dégage est que de tels 
outils documentaires sont potentiellement utiles et permettraient probablement de gagner du temps dans 
l’élaboration d’une stratégie de gestion de la berce invasive ou d’autres espèces exotiques envahissantes, 
mais il existe d'un autre côté, suffisamment d’informations pertinentes et accessibles aux gestionnaires pour 
l'élaboration d'un plan d'action. Certains ont d'ailleurs consulté de la documentation et des guides sur la 
berce du Caucase produits par d’autres provinces ou pays. En résumé, la création d’outils semblables au 
Québec pourrait être pertinente, mais ne semble pas indispensable à la lutte contre les espèces exotiques 
envahissantes.  
L'élément primordial de ce combat est l’appui financier du gouvernement du Québec, qui est qualifié 
d'insuffisant par la plupart des experts consultés. D’abord, il est difficile de trouver le montant d’argent qui 
est investi dans ce combat, puisque le gouvernement n'a élaboré aucune stratégie ni aucun plan de gestion 
des espèces exotiques envahissantes. Les seuls investissements connus sont les 70 000 $ servant à l’appui 
financier du réseau de surveillance et de suivi des populations invasives par les organismes partenaires et 
les 50 000 $ annuels pour le contrôle de la châtaigne d’eau (I. Simard, courriel, 8 avril 2016). Ensuite, il ne 
semble d’ailleurs pas y avoir de programmes financiers gouvernementaux qui soient vraiment applicables 
à la gestion des espèces exotiques envahissantes, tous ministères confondus, à l’exception du programme 
Prime-Vert, dont l'existence a été révélée lors de l'étude de cas. Il faut rappeler, de plus, que l'accessibilité 
à cette subvention a été possible grâce aux demandes formulées par les OBV et non les municipalités, qui 
n'auraient pas répondu aux conditions d'admissibilité des projets. Cette situation laisse peu d'options de 
financement pour aider les municipalités dans la lutte contre la berce du Caucase sur le territoire québécois. 
À ce sujet, les experts consultés ont indiqué que les principales lacunes dans la lutte aux espèces exotiques 
envahissantes sont un investissement insuffisant de la part du gouvernement et son manque de leadership. 
Spécifiquement à la berce du Caucase, un des gestionnaires a soulevé un manque de proactivité de la part 
du MDDELCC et du Ministère de la Santé et des Services sociaux dans le dossier. Finalement, un des 
experts interrogés résume ainsi l’enjeu : « le principal problème réside dans le peu de volonté politique et, 
donc, le peu de ressources financières [déployées]. » L'ensemble de ces propos met clairement en lumière 
un manquement de la part du gouvernement du Québec dans la problématique de la lutte aux espèces 
exotiques envahissantes.  
D’un point de vue législatif, le système légal de la province de Québec comporte quelques lacunes. En effet, 
un grand nombre de lois et de règlements ne s’appliquent pas directement à la gestion des espèces 
exotiques envahissantes, et de surcroit, difficilement à celles de type végétal. À l’inverse, la situation est 
tout autre dans la province de l’Ontario qui a adopté la Loi sur les espèces exotiques envahissantes qui 
permettra de gérer directement la problématique, par exemple en règlementant la possession et le transport 
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des espèces exotiques nuisibles. Cette loi permettra donc à l’Ontario d’encadrer les activités liées à la berce 
du Caucase sur son territoire. Si le gouvernement du Québec n’a pas la volonté politique d’élaborer une loi 
semblable, la Loi sur la protection sanitaire des cultures pourrait s'appliquer dans le cadre de la gestion de 
la berce exotique si cette dernière est ajoutée au Règlement sur la protection des plantes qui contient les 
espèces désignées en vertu de la loi. Toutefois, cette loi contient plusieurs limites d’application, telles que 
le contexte agricole dans lequel elle s’inscrit et la notion de « menace » des cultures commerciales 
avoisinantes. Assurément, la mise en place d’une nouvelle mesure légale interdisant par exemple l'achat 
et la vente de la berce du Caucase au Québec permettrait une meilleure gestion de la problématique en 
réduisant ses chances d'introduction et de propagation dans la province. En effet, il est reconnu que la 
source de l'envahissement provient de l'introduction volontaire de l'espèce végétale exotique à des fins 
horticoles. Selon Claude Lavoie (conversation téléphonique, 26 janvier 2016) et deux des gestionnaires 
municipaux interrogés, une telle mesure serait certainement bénéfique. À une échelle plus large, il serait 
aisé d’interdire au Canada l’importation de la berce du Caucase et son transport entre les provinces en 
vertu du WAPPRIITA en ajoutant Heracleum mantegazzianum au Règlement sur le commerce d’espèces 
animales et végétales sauvages qui désigne les espèces soumises à la loi. Ainsi, l’introduction de la berce 
invasive à des fins horticoles et commerciales serait légalement prohibée et sa propagation freinée par 
l’interdiction de son transport interprovincial. En conclusion, le manque de volonté politique du 
gouvernement constitue un frein à l’encadrement appropriée de l’espèce exotique, qui pourrait se 
concrétiser par la mise en place d’une nouvelle loi visant la gestion de la berce du Caucase ou simplement 
par une modification des outils légaux déjà en place.  
En ce qui a trait à la détection et au suivi des populations d'espèces exotiques envahissantes par les 
gouvernements de la province de Québec et de l'Ontario, les deux ont fait un effort de gestion équivalent et 
mis en place un système qui semble adéquat. Tel que mentionné dans le troisième chapitre, le 
gouvernement ontarien, en partenariat avec l'OFAH a mis en place le Programme de sensibilisation aux 
espèces envahissantes qui a entre autres pour objectif l’identification de ces espèces et le suivi des 
populations par des spécialistes formés dans le cadre du programme et par les citoyens via l'application 
EDD Maps Ontario. Les informations sont validées, puis colligées dans la base de données du ministère 
des MRNF et accessibles à tous. L’équivalent de ce système au Québec est l'outil Sentinelle administré par 
le MDDELCC. Par contre, plutôt que de former des intervenants sur le terrain, la stratégie du gouvernement 
du Québec est de financer certains organismes pour le suivi de populations d'espèces exotiques nuisibles 
prioritaires, tandis que la détection est assurée par les signalements de la population. C'est une manière de 
procéder qui semble tout aussi efficace. Assurément, cette initiative du gouvernement du Québec en 
matière de détection et de suivi d'espèces exotiques envahissantes constitue un point fort de leur gestion.  
En ce qui concerne les ONG et les OSBL du Québec qui participent à la lutte aux espèces exotiques, on 
remarque qu’ils sont en nombre important dans la province, peut-être en réaction au manque d’engagement 
politique du gouvernement dans la problématique. Beaucoup de ces organismes misent sur l’éducation et 
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la sensibilisation comme moyen de prévention de l’introduction et de la propagation de la berce du Caucase 
et des autres espèces envahissantes dans la province. C’est une stratégie louable, car l’éducation est à la 
base de la réussite de la lutte aux espèces exotiques, donc essentielle, en plus d’être peu couteuse à mettre 
en place. Cependant, le volet indispensable de la lutte contre la berce du Caucase est le contrôle des 
populations et encore mieux, l’éradication de l’espèce de la province, étant donné son impact sanitaire 
important et sa facilité de dispersion. Pour établir un lien avec les propos tenus un peu plus tôt dans 
l’analyse, une meilleure subvention des organismes qui participent à la lutte contre la berce invasive leur 
permettrait d’être plus efficaces en ce sens et ainsi mettre en œuvre des actions concrètes de gestion sur 
le terrain. Par exemple, le CQEEE avec de meilleurs moyens financiers pourrait développer une expertise 
dans le conseil, l’accompagnement, l’élaboration de plans d’action contre la berce du Caucase et leur mise 
en œuvre. Selon Claude Lavoie du groupe QuéBERCE (courriel, 14 mars 2016) des organismes locaux le 
font, mais ces ressources spécialisées semblent limitées. Un des gestionnaires interrogés a d’ailleurs 
mentionné que peu de professionnels sont habilités à traiter la berce autrement que par l’utilisation de 
pesticides. Ainsi, avec un meilleur appui financier, un plus grand nombre d’organismes québécois pourrait 
suivre la formation continue sur la berce du Caucase auprès des spécialistes, afin de développer leur 
expertise dans la gestion intégrée de l’espèce et collaborer avec les municipalités pour l’éradiquer du 
territoire. Selon Claude Lavoie, le plus grand obstacle pour participer à la formation continue est le coût 
élevé de cette dernière (C. Lavoie, conversation téléphonique, 26 janvier 2016). Ce propos renforce 
l’importance d’accorder un meilleur appui financier aux organismes qui luttent contre la berce du Caucase 




Les recommandations émises dans cet essai s'adressent dans un premier temps aux gestionnaires qui 
devront faire face à la problématique de la berce du Caucase à l'échelle d'une municipalité ou d'un territoire 
au Québec. L’étude de cas du chapitre précédent a permis de mettre en lumière les complications 
potentielles de gestion et d'en tirer des recommandations, qui sont présentées ci-dessous, dans le but 
d'éviter à la personne chargée de gérer la berce du Caucase, de les expérimenter dans un futur proche. 
Dans un deuxième temps, les recommandations émises s'adressent de manière générale aux autorités en 
place, étant donné qu'elles concernent des propositions d'amélioration de la gestion actuelle de la berce du 
Caucase au Québec et des espèces exotiques envahissantes dans une dimension plus large.  
5.1 Recommandations à l'attention des gestionnaires de la berce du Caucase 
 Établir une stratégie et un plan de gestion avec assez de détails quant aux objectifs, aux coûts, à 
l'échéancier et aux ressources matérielles et humaines requises, de façon à élaborer un plan 
d'action efficace et à définir des priorités. Le succès de gestion pour lutter contre une espèce 
invasive comme la berce du Caucase en dépend.  
 Réaliser un inventaire exhaustif de la berce sur tout le territoire. Il s’agit de la meilleure méthode 
d’acquisition des données. Si ce n'est pas possible, prioriser la caractérisation des zones connues 
de berces, des zones adjacentes à ces aires, puisque les graines peuvent tomber à plus de 4 m du 
plant parent et finalement, des milieux à risques adjacents aux voies importantes de propagation 
des semences, comme les bords routes et les rives. Ainsi, au minimum, les zones prioritaires du 
territoire auront été couvertes par l’inventaire.  
 Utiliser l'outil Sentinelle du MDDELCC pour la détection et le suivi des populations de berces sur le 
territoire. Il est important de noter les observations de berce du Caucase au Québec pour compléter 
la banque de données gérées par le gouvernement qui pourra éventuellement baser ses actions 
sur ces informations. De plus, c'est un outil gratuit et accessible à tous. Il est utile aux gestionnaires 
pour la production de cartes de répartition, qui pourraient être facilement réalisées par des étudiants 
d’été, ainsi qu’aux citoyens voulant signaler et localiser la berce à l'aide de l'application mobile. De 
plus, étant donné que la berce du Caucase ressemble à plusieurs ombellifères indigènes, la 
validation de l’observation par la spécialiste Isabelle Simard chargée de vérifier les signalements 
transmis par l’outil Sentinelle s’avère particulièrement utile pour confirmer la présence de la berce. 
L’utilisation de l’outil Sentinelle combiné à la base de données propre à l’organisation, s’avère une 
solution de remplacement intéressante à la réalisation d’inventaires qui ne peuvent pas être faits à 
cause du manque de ressources financières. Toutefois, si cette stratégie est choisie, les 
signalements de la population rapportés directement à l’organisation devraient être validés sur le 
terrain ou par photographies. 
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 Impliquer les citoyens dans la détection et le suivi de la berce du Caucase sur le territoire. C'est un 
système peu couteux qui comporte plusieurs avantages et contribue positivement à la gestion de 
la berce réalisée par les trois municipalités étudiées. Des étudiants engagés pendant l’été peuvent 
aider en prenant les appels des citoyens, en compilant les données, en produisant des cartes, etc. 
Miser sur la sensibilisation, l'éducation et la formation de la population pour favoriser la détection 
précoce de la berce du Caucase et être en mesure de la distinguer de la berce laineuse. Il s'agit 
d'un élément d'autant plus indispensable au succès de la lutte à la berce invasive, car plus une 
population traitée est petite, moins les efforts d'éradication sont couteux et meilleures sont les 
chances de réussite (Nielson et al. 2005). De plus, si des plants de berces exotiques sont détectés 
avant l'atteinte de leur maturité, leur éradication immédiate s'avère très efficace dans la lutte contre 
cette espèce, car elle empêche la formation d'une banque de graines au sol et la formation de 
nouveaux foyers d'infestation. 
 Consulter les documents et les guides de gestion qui ont été élaborés en dehors du Québec comme 
le Creating an Invasive Plant Management Strategy : A Framework for Ontario Municipalities qui 
propose un cadre de gestion pertinent, ainsi que plusieurs mesures concrètes pouvant être 
instaurées pour effectuer une meilleure gestion des espèces végétales exotiques envahissantes.  
 Suivre la formation continue sur la berce du Caucase donnée par les spécialistes du groupe 
QuéBERCE et reconnue par l’Université Laval, qui donne aux participants tous les outils théoriques 
et pratiques requis pour accomplir une gestion adéquate de l'espèce nuisible. Le diplômé sera alors 
apte à élaborer et exécuter un plan d'action contre la berce invasive sur le territoire et pourra former 
les personnes qui l'accompagnent sur le terrain afin qu’elles réalisent adéquatement les méthodes 
d'éradication. 
 Assister aux ateliers donnés par les chercheurs, à un moindre coût. Il s'agit d'une option 
intéressante à défaut de suivre la formation continue. Les participants apprennent la théorie qui 
couvre tous les aspects liés à la plante invasive et sa gestion. Ils ont par la suite la possibilité de 
poser leurs questions aux spécialistes qui vont prendre le temps d'y répondre et de les aider avec 
leur problématique d'envahissement par la berce du Caucase. Un cas pratique est même exposé 
en classe. Ces ateliers seront assurément utiles et pertinents pour le gestionnaire. Tous les détails 
concernant les formations et ateliers se trouvent sur site Web plantesenvahissantes.ulaval.ca.  
 Donner des formations aux personnes au sein de l’organisation et aux partenaires impliqués dans 
la gestion de la berce du Caucase. Il s’agit d’un aspect essentiel pour assurer la réussite d’un plan 
d’action contre l’espèce exotique envahissante (Sherman, 2015). Cet aspect qui a parfois été 
négligé par les municipalités leur a causé certaines difficultés comme il fut démontré dans l’étude 
de cas. Le contenu des formations données est variable selon le public ciblé. Par exemple, les 
travailleurs qui pratiquent l’éradication de la berce sur le terrain pourraient être formés à identifier 
et appliquer adéquatement le traitement chimique sur les plants de berces. L’essentiel est que 
chaque personne impliquée dans la gestion de la plante invasive soit le plus possible informée, 
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formée et compétente dans le rôle qu’elle a à jouer dans la lutte contre la berce du Caucase, étant 
donné qu’elle n’est pas forcément spécialisée dans sa gestion.  
 Favoriser la collaboration et le partenariat entre les différents acteurs de la lutte contre la berce du 
Caucase pour l’éradiquer à une échelle territoriale plutôt que locale. La gestion concertée est 
d’autant plus primordiale lorsque la berce exotique se propage par la voie de l’eau entre les 
frontières municipales et que l’éradication de l’espèce en aval d’un bassin versant est inutile si 
aucune action n’est menée en amont. D’ailleurs, plusieurs organismes comme les OBV sont 
habilités à la gérer et à l'éliminer sur le terrain. De plus, les organismes qui sont aptes à mener des 
projets à l'échelle territoriale ont accès aux subventions du programme Prime-Vert du MAPAQ.  
 Profiter de toutes les ressources financières disponibles afin qu'elles ne soient pas limitantes à la 
réalisation du plan d'éradication de la berce exotique. Elles peuvent provenir par exemple, des 
subventions du programme Prime-Vert du MAPAQ, tel que mentionné, des subventions du 
gouvernement fédéral pour les emplois étudiants d'été, de l'appui financier des municipalités 
partenaires et de tout autre collaborateur.  
 Encadrer la gestion de la berce du Caucase par une règlementation municipale appropriée. Il est 
recommandé de l'inclure dans le règlement sur les nuisances pour prohiber sa présence sur une 
propriété privée et d'y ajouter sa déclaration obligatoire auprès du Service de l'environnement d’une 
municipalité. Ainsi, les citoyens ne pourront planter volontairement cette espèce exotique sur leur 
terrain et seront contraints d'avertir la ville si elle est présente sur leur propriété. Toutefois, il est 
déconseillé d'obliger le propriétaire à l’éradiquer lui-même. La ville en question devrait s’en charger 
pour s’assurer de l'élimination adéquate de la berce toxique et éviter les risques de brûlures chez 
les citoyens. Si la responsabilité incombe déjà au propriétaire d’éradiquer la berce par 
règlementation, il est conseillé à la municipalité visée de mettre à sa disposition le soutien 
nécessaire et les outils pour qu’il puisse l’éliminer adéquatement et en toute sécurité. Par exemple, 
un guide des méthodes appropriées d'éradication de la berce du Caucase, des outils et de 
l'équipement de protection disponibles au Service des travaux publics et l’aide d’un employé 
municipal sur le terrain, en cas de besoin. Finalement, il est important d’assurer un suivi auprès du 
propriétaire.  
 Inclure des campagnes d'éradication de la berce du Caucase au plan de sa gestion. En effet, c’est 
la stratégie privilégiée par Wittenberg et Cock (2001) et Nielson et al. (2005) rappellent que la 
détection des plants de berces a du succès seulement si elle est complétée par un programme 
d'éradication. De plus, les méthodes favorisées sur le terrain devraient se limiter aux techniques 
d'éradication manuelles éprouvées et enseignées actuellement par les spécialistes au Québec, soit 
l’extraction des racines et la coupe des ombelles. Le groupe QuéBERCE étudie présentement 
l’efficacité d’un traitement combinant l’extraction des racines de la berce suivie de la végétalisation 
herbacée ou arbustive du site perturbé pour empêcher l’introduction subséquente d’espèces 
invasives, de même que la germination et la croissance des plantules. Les résultats préliminaires 
ne peuvent pas encore confirmer l’efficacité de cette méthode par rapport à d’autres, mais les 
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résultats finaux présentés dans le prochain rapport des chercheurs le pourront (Boivin et Brisson, 
2015). Il est suggéré à ce moment de privilégier la meilleure stratégie d’éradication de la berce du 
Caucase éprouvée scientifiquement sur le terrain et recommandée par QuéBERCE.  
 Pour les plants de berces exotiques immatures, il est recommandé de pratiquer l'extraction du 
système racinaire des plants à l'aide d'une bêche ou d'une pelle. Les plants déracinés vont sécher 
et mourir sur place. Une autre méthode privilégiée pour les plants immatures est l'utilisation d'un 
rotoculteur portatif, particulièrement pendant le stade végétatif qui forme au sol des tapis de rosettes 
denses ou au stade de plantule. Cette méthode est facile et rapide à réaliser et si elle est 
correctement utilisée, elle est appliquée une seule fois à la mi-mai lorsque les pousses sont sorties 
de terre.  
 Pour les plants de berces exotiques matures, il est recommandé d'extraire leur système racinaire 
de mai jusqu’à la fin du mois de juin et le début du mois de juillet, approximativement, lorsque les 
racines lignifiées deviennent trop difficiles à sectionner et à retirer. Les plants déracinés sont laissés 
sur place où ils vont sécher et mourir. Ensuite, il est recommandé de couper les ombelles jusqu'à 
la fin de la saison. Les ombelles ornées de fleurs ou de graines sont placées dans des sacs 
hermétiques exposés au soleil pendant une semaine ou jetées pour être incinérées. Il est conseillé 
de faire un suivi trois semaines après le traitement pour s’assurer que les ombelles n’ont pas produit 
de rejets et de les sectionner à nouveau, s’il y a lieu. Les plants vivants sont extraits au printemps 
de l'année suivante.  
 Recourir aux pesticides en milieux terrestres seulement lorsque les populations de berces sont très 
denses (plus de 400 individus) et que la pratique des méthodes d'éradication manuelle devient 
laborieuse et risquée pour la santé des travailleurs ou qu'elle ne permet pas d'atteindre les objectifs 
d'éradication ou de contrôle souhaités. Les pesticides sont efficaces pendant tous les stades de vie 
de la plante et ne requièrent qu'une seule utilisation s'ils sont correctement appliqués. Enfin, 
formuler une demande de dérogation au MDDELCC pour l'utilisation de pesticides en milieu riverain 
lorsque l'extraction du système racinaire des plants de berces exotiques en rives escarpées ou 
rocheuses est trop ardue ou inefficace et de surcroît, risque de favoriser l'érosion des berges. 
 Réaliser plusieurs suivis des sites traités contre la berce du Caucase durant la saison de croissance 
pour s'assurer que les plants ont été adéquatement éliminés, pour supprimer les plants oubliés et 
ceux qui ont profité de l’ouverture du milieu pour germer. Delbart et Pierret (2010) proposent un 
délai de 3 semaines entre le traitement et le suivi.   
 Réaliser un suivi annuel des sites traités au printemps pour poursuivre un traitement entamé, pour 
éliminer les plants oubliés ou ceux issus de la banque de graines. L’État de New York se limite à 
trois années de suivi consécutif sans présence de berces sur le site pour déclarer que l’espèce 
invasive y a été éradiquée, ce qui est un minimum selon Claude Lavoie (C. Lavoie, courriel, 21 avril 
2016). Il est probable que le prochain rapport produit par QuéBERCE recommande un nombre 
optimal d'années de suivi à réaliser.  
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5.2 Recommandations à l’attention du gouvernement du Québec 
 Accentuer l'implication du gouvernement provincial dans la problématique reliée à la berce du 
Caucase au Québec afin qu’elle soit davantage en adéquation avec les efforts de lutte contre les 
espèces exotiques envahissantes déployées à l’échelle nationale. En effet, son implication doit aller 
au-delà de la mise en ligne de documents d'information et de la surveillance des espèces exotiques 
envahissantes via l’outil Sentinelle. Il est primordial que les autorités gouvernantes supérieures 
s’investissent dans la lutte contre la berce du Caucase, car les actions menées par les municipalités 
et les autres acteurs à petite échelle n’auront du succès que si elles s’inscrivent dans un cadre de 
gestion régional auquel participe activement le gouvernement du Québec. Comme mentionné dans 
l’essai, le MDDELCC ne s’investit à l'heure actuelle que dans l’éradication de la châtaigne d’eau. 
Le ministère devrait élaborer une stratégie d’action pour s’attaquer au contrôle de la berce du 
Caucase qui a des implications sanitaires importantes. 
 Donner les moyens financiers aux organisations existantes du Québec pour qu’elles réalisent des 
actions de contrôle ou d’éradication concrètes sur le territoire dans le cadre du plan d’action du 
gouvernement ou de la coordination des efforts de lutte contre la berce invasive. Cette idée pourrait 
se concrétiser de plusieurs façons. Par exemple, en augmentant les subventions aux organismes 
qui font le suivi des espèces exotiques envahissantes sur le terrain pour le MDDELCC, afin qu'ils 
participent à la formation continue sur la berce du Caucase et se spécialisent aussi dans 
l’accompagnement, l’élaboration et l'éradication de l’espèce invasive. Ou encore, créer un 
programme de subvention pour les organismes et les municipalités qui veulent réaliser des projets 
de contrôle et d’éradication de la berce du Caucase sur le territoire, car les programmes de soutien 
financier actuels ne sont pas adéquats. Ces programmes de subvention pourraient s’apparenter au 
Land Stewardship and Habitat restoration Fund de la province de l’Ontario. 
 Supporter la création d’un comité ou d’un organisme phare dans le domaine de la gestion des 
espèces exotiques envahissantes ayant une envergure comparable à celle de l’OIPC. Le 
gouvernement pourrait déléguer son rôle de meneur à un organisme mandataire, s’il ne souhaite 
pas l’assumer dans le dossier des espèces invasives. Cette entité pourrait chapeauter les autres 
organismes québécois impliqués dans la lutte aux espèces exotiques envahissantes, dont la berce 
du Caucase et coordonner leurs actions en étant financièrement supportée par le gouvernement. 
Ce rôle pourrait aussi être attribué à un organisme actuel, par exemple le CQEEE. 
 Élaborer une loi ou un règlement qui porte sur la berce du Caucase ou améliorer l'application 
actuelle des mesures légales existantes au Québec. La berce invasive pourrait être ajoutée au 
Règlement sur la protection des plantes qui désigne les espèces soumises à la Loi sur la protection 
sanitaire des cultures, ce qui permettrait dans une certaine mesure d’encadrer la gestion de la berce 
en contexte agricole. Évidemment, l’élaboration d’une nouvelle loi visant directement les espèces 
exotiques envahissantes comme le fait la province de l’Ontario permettrait de mieux contrôler la 
problématique dans la province de Québec. Cette loi pourrait par exemple interdire l'achat, la 




Les gestionnaires municipaux et territoriaux font assurément face à plusieurs défis dans la lutte contre la 
berce du Caucase au Québec. Cet essai qui s’adresse aux acteurs actuels et futurs de la gestion de cette 
plante invasive propose, dans le chapitre 1, de renseigner le lecteur sur les espèces exotiques 
envahissantes, dont celles de type végétal. Ensuite, le chapitre 2 de l’essai fournit des informations 
spécifiques et utiles sur la berce exotique, entre autres sur sa biologie et sur les méthodes qui permettent 
son contrôle et son éradication. Effectivement, la difficulté dans la gestion de la berce du Caucase réside 
en partie dans le fait qu’elle a un grand potentiel de régénération, qu’elle provoque des 
phytophotodermatites à son contact et que ses graines forment une banque de semences viables dans le 
sol, pendant un minimum de deux ans. Enfin, les méthodes de contrôle et d’éradication de la berce du 
Caucase pratiquées sur le terrain proviennent d’Europe. Ainsi, la méthodologie optimale de gestion des 
colonies de berces exotiques en contexte québécois est actuellement à l’étude par des chercheurs, 
constituant une autre complexité de l’éradication de l’espèce de la province, en ce moment. Pour finir, les 
renseignements communiqués dans les deux premiers chapitres de l’essai rencontrent un des objectifs 
spécifiques du travail, qui est d’enrichir le bagage de connaissances des gestionnaires sur les espèces 
exotiques envahissantes et plus spécifiquement sur la berce du Caucase, pour les préparer à faire une 
gestion adéquate de l’espèce.  
Ensuite, un survol des ressources et des outils de gestion des espèces exotiques envahissantes disponibles 
au niveau national et provincial sont présenté au chapitre 3 de l’essai. Plus précisément, les initiatives 
gouvernementales, telles que les stratégies, les plans d’actions, les programmes et la législation qui 
s’appliquent sont détaillées, de même que l’implication des ONG et OSBL dans la lutte aux espèces 
nuisibles. La gestion des espèces exotiques envahissantes réalisée par la province de l’Ontario est 
également présentée, à titre d’exemple comparatif avec celle réalisée au Québec. Les informations 
présentées servent à illustrer le cadre dans lequel la lutte municipale et provinciale contre la berce du 
Caucase s’inscrit. Elles constituent également des renseignements préalables à l’analyse de la gestion 
provinciale des espèces nuisibles, qui tente de déterminer si les outils sont suffisants et adéquats pour 
appuyer la gestion de la berce exotique à l’échelle municipale et territoriale. Cette analyse est effectuée 
dans le chapitre suivant.  
Celui-ci, étant le chapitre 4, présente de prime abord le cadre de gestion proposé par l’OIPC et ensuite 
l’étude de cas. Cette section qui est le cœur de l’essai est primordiale pour plusieurs raisons. D’abord, parce 
que les plans de gestion exposés sont parmi les premiers de grande envergure et constituent certainement 
des exemples pertinents de stratégies sur lesquelles peuvent s’appuyer les futurs gestionnaires de l’espèce 
invasive. Ensuite, parce que l’étude permet de cerner les réels enjeux de la lutte contre la berce du Caucase, 
ainsi que les lacunes dans sa gestion provinciale et plus globalement celle des espèces exotiques 
envahissantes au Québec. Les grands constats qui ressortent de cette analyse sont dans un premier temps, 
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les délais serrés d’exécution des méthodes de contrôle et d’éradication de l’espèce sur le terrain, la 
formation adéquate des travailleurs, l’utilisation de la technique de lutte appropriée aux conditions du milieu 
environnant, la propagation de la berce exotique entre les frontières territoriales, l’aspect préventif de sa 
gestion et la règlementation municipale. Dans un deuxième temps, le manque de volonté politique du 
gouvernement, son manque d’implication directe dans le dossier des espèces exotiques et le manque 
d'appui financier des actions municipales et territoriales dans la lutte contre la berce du Caucase ont été 
démontrés. Cette section permet ainsi de rencontrer deux autres objectifs spécifiques visés par l’essai.  
Finalement, les trois sous-objectifs atteints permettent d’aboutir à l’objectif principal du travail, qui est de 
proposer une meilleure gestion municipale et territoriale de la berce du Caucase au Québec, se concrétisant 
par les recommandations émises au chapitre 5, à l’attention des gestionnaires municipaux et provinciaux, 
de même qu’à celle des autorités gouvernementales en place. Parmi les recommandations proposées aux 
gestionnaires : élaborer un plan de gestion structuré et bien détaillé, favoriser une gestion intégrée de 
l’espèce au territoire, participer aux formations sur la berce du Caucase données par les spécialistes, 
favoriser les méthodes de contrôle et d’éradication manuelles ou mécaniques et réaliser plusieurs suivis 
des sites traités contre la berce exotique. Parmi les recommandations à l’attention du gouvernement : 
élaborer une stratégie d’action contre la berce du Caucase, créer un programme de subvention adéquat 
aux actions de lutte contre cette espèce et appuyer la mise en place d’un organisme phare dans la gestion 
des espèces invasives au Québec.  
En conclusion, la gestion municipale et territoriale de la berce du Caucase représente, à plusieurs égards, 
un défi pour les gestionnaires qui élaborent et mettent en œuvre un plan d’action contre cette espèce 
invasive. Une amélioration des pratiques de gestion actuelles des espèces exotiques envahissantes au 
niveau provincial et un meilleur appui du gouvernement leur rendrait la tâche plus facile. Assurément, la 
concrétisation de certaines des recommandations émises dans l’essai favoriserait une meilleure gestion de 
la berce du Caucase au Québec et l’étude de cas qui expose trois plans d’action différents permettront aux 
gestionnaires futurs et actuels de s’en inspirer pour gérer adéquatement l’espèce exotique sur le territoire. 
En terminant, les différents acteurs de la lutte contre la berce du Caucase, de plus en plus, se spécialisent, 
se consultent et s’organisent pour mener une gestion concertée et intégrée de l’espèce à l’échelle 
territoriale. De plus, les résultats des recherches menées par le groupe QuéBERCE seront bientôt 
présentés et permettront d’améliorer les pratiques, afin d’éradiquer efficacement la berce invasive de la 
province pendant qu’il en est encore temps. En définitive, les perspectives futures de la gestion de la berce 
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ANNEXE 1- COORDONNÉES DES EXPERTS CONTACTÉS DANS L’ESSAI 
 
 
Veuillez envoyer un courriel à l’adresse suivante pour les obtenir : erika.gagnon.lalonde@usherbrooke.ca  
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ANNEXE 2- CARTOGRAPHIE DES POPULATIONS DE BERCE DU CAUCASE RÉALISÉE PAR 
QUÉBERCE EN 2014 (tiré de : Lavoie, 2015, p.8) 
 
 
 
